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C IIRONIQCE-

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE LIMOGES. 

Présidence de M. Tixier-Lachassagne, premier président. 

JUGE DE PAIX. — COMPÉTENCE 

 SIGNATURE. 

— CONVENTION DES PARTIES. 

— NULLITÉ. 

Le juge de paix n'a reçu de la loi le pouvoir de dresser acte 
des conventions des parties, qu'autant qu'il procède en bu-

reau de conciliation. 

Il n'a pas qualité pour constater l'arrangement fait entre elles 
en sa présence lorsqu'elles comparaissent devant lui en jus-

lice réglée. 

inconséquence, on doit déclarer nul le traité ainsi fait en 
dehors des attributions du juge, cl qui n'est pas revêtu de 
la signature de toutes les parties. (Article 54 du Code de pro-

cédure.) 

18 mars 1844. — Citation par Dulac à Boutot, Rancaud, 

Lameyrine et Roche devant M. le juge de paix du canton 

de Nexon, pour les faire condamner au paiement d'une 

somme de 200 francs à titre de dommages-intérêts. Cette 

demande est fondée sur ce fait que les défendeurs ont abu-

sivement fait passer leurs bestiaux à travers un bois ap-

partenant à Dulac, pour les conduire à un abreuvoir situé 

«l'extrémité de" ce bois. Le demandeur conclut en outre à 

ce qu'il leur soit fait défense d'exercer ce passage à l'a-

venir. 

11 fut convenu à l'audience que M. le juge de paix se 

transporterait sur les lieux à un jour indiqué; ce transport 

fut effectué le 23 mars. Un procès-verbal, dressé ce jour-

là par ce magistrat, constate d'abord l'état du terrain; 

puis il y est énoncé que, sur ses observations et après de 

longs débats, les parties ont arrêté entre elles ce qui suit : 

1° Le sieur Dulac cède et concède aux défendeurs pour con-
duire leurs bestiaux à la pêcherie, un chemin d'une largeur 
de six mètres, à travers son bois châtaignier, ainsi qu'il sera 
tracé par un sillon de chaque côté'de manière qu'ils ne pour-
ront dépasser cette limite sous peine de dommages-intérêts; 

2° Il leur concède également le droit d'élever à leurs frais 
un fossé de chaque côté de ce chemin, s'ils le jugent convena-
ble, dans toute son étendue. Bien entendu que les châtaigniers 
qui se trouvent dans le chemin cédé ne pourront être détruits 
que de son consentement; que tous ceux qui se trouvent dans 
une distance trop rapprochéedes limites duditchemin ne pour-
ront être détruits, et que les fruits ou feuilles provenant des-
uits arbres, resteront sa propriété ; 

3° Les défendeurs feront établir incessamment à leurs frais, 
entre la pêcherie dont est cas et la partie inférieure du bois 
châtaignier de Dulac, un large fossé à partir du milieu des 
oeux buissons blancs qui se trouvent au bas de la haie de la 
pièce appelée de la Serve-de-Lameyrine, jusqu'en face du der-
nier châtaignier delà châtaigneraie de Ûulae, lequel devra se 
terminer par un circuit le long de ce châtaignier; ce fossé se 
irouvant la propriété de Dulac, il sera libre de le boiser 

wmnie 11 le jugera convenable pour la défense de son terrain. 
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» Que, dans ce dernier cas, la signature des parties n'est 
pas nécessaire; le juge de paix tient de son caractère de juge 
et do la loi, le droit et le pouvoir de constater le contrat judi-
ciaire qui est formé devant lui ; qu'ainsi, la transaction et les 
arrangeinens faits devant le juge de paix et constatés par lui, 
sont régulièrement et valablement constatés, alors même que 
la signature de Dulac ne s'y trouverait pas; 

» Le Tribunal ordonne l'exécution de l'arrangement du 23 
mars 1841. » 

Appel. 

Pour l'appelant on a dit : 

Cette question, presque neuve, a peu préoccupé les au-

teurs et la jurisprudence ; mais il nous semble qu'il est 

facile de la résoudre d'après les principes généraux. Elle 

se réduit à celle-ci : un juge de paix est-il compétent pour 

recevoir les conventions des parties? Le juge de paix, 

comme on le sait, exerce deux sortes d'attributions bien-

distinctes : celles de conciliation, celles de juge propre-

ment dit. Lorsqu'il agit en qualité de conciliateur, la loi 

lui donne expressément le droit de constater par un pro-

cès-verbal les arrangemens des parties qui ont pour but 

de prévenir le procès. L'article 54 est formel à cet égard, 

et cet article s'explique facilement. Il fallait bien que le 

juge de paix pût donner une sorte d'authenticité aux con-

ventions qui empêchent un procès de s'entamer, afin que 

les parties, quelles qu'elles soient, ne puissent pas, en 

sortant du bureau de conciliation, se jouer de leurs enga-

gemens. Mais en matière de justice réglée il n'en saurait 

être de même : ici le juge de paix n'est plus l'arbitre choisi 

par les parties ; il n'a plus mission de les amener à une 

transaction à laquelle il imprimera un caractère légal : son 

droit et son devoir se bornent à terminer, par une décision 

judiciaire, la contestation qui lui est soumise. 

En effet, aucun texte de loi ne lui donne le pouvoir que 

lui confère l'article 54 en matière dé conciliation. Or , ce 

pouvoir est un pouvoir exceptionnel, exorbitant, du droit 

commun, qui ne doit pas s'étendre à un cas non prévu. 

En second lieu, si l'on reconnaissait au juge de paix le 

droit de recevoir les conventions des justiciables, quel ca-

ractère aurait son procès-verbal ? Il ne pourrait avoir ni le 

caractère de jugement, car il ne contiendrait pas de déci-

sion judiciaire rendue sur un litige ; ni celui d'un acte no-

tarié, car ce serait porter une atteinte trop grave aux 

fonctions de notaire, spécialement établies pour donner 

l'authenticité aux actes, que d'attribuer à ce procès-verbal 

le caractère d'un acte public. 

Dira-t-on que des conventions ainsi constatées doivent 

au moins avoir la force d'obligations privées ? Sans doute, 

si elles sont revêtues de la signature de toutes les parties, 

on ne peut leur refuser cet effet, puisque deux hommes, 

jouissant de leurs droits, pouvant terminer entre eux leurs 

différends par un acte privé, ne doivent pas être moins li-

bres parce qu'ils sont devant le juge. Mais alors, si l'acte 

est valable, ce n'est point parce qu'il émane dù magistrat, 

mais bien par cette raison qu'il est l'expression de la libre 

volonté des parties qui ont chargé le juge de le rédiger, et 

qui ensuite en ont approuvé la rédaction en y apposant 

leur seing. 

En vain on soutiendrait qu'aux termes de l'article 7 du 

Code de procédure, les parties peuvent volontairement 

proroger la juridiction du juge-de-paix, et que la contesta-

tion sur laquelle, dans l'espèce,, les parties ont comparu, 

étant de la compétence de ce magistrat, il a pu valablement 

dresser acte de leurs conventions. L'article 7 ne parle que 

de la juridiction contentieuse ; mais il ne donne nullement 

droit au juge-de-paix d'empiéter sur la juridiction des no-

taires : 

La Cour a statué en ces termes : 

» Attendu qu'il s'agit d'apprécier la valeur et de détermi-
ner les effets de l'acte dressé par lejuge de paix de Nexon, le 
23 mars 1844 ; 

« Attendu que cet acte n'est point un jugement, puisque le 
juge n'y statue sur rien de sa propre autorité; que c'est seu-
lement un procès-verbal constatant une convention intervenue 
entre les parties; qu'il y a donc lieu d'examiner si le juge de 
paix du canton de Nexon avait caractère pour dresser acte de 
cette convention; 

» Et à cet égard : 
» Attendu que, si l'artic'e Si du Code de procédure con-

fère au juge (îe paix le pouvoir de dresser acte des conventions 
des parties, c'est seulement lorsqu'il procèle en bureau de 
conciliation ; mais que ce pouvoir ne peut être étendu d'un 
cas à un autre, et que, conséquent meîi t., dans l'espèce où les 
parties comparaissaient devant le juge de paix, non en bureau 
de conciliation, niais eu justice réglée, ce magistral n'avait 
pas caractère pour constater leurs conventions ; 

» Qu'ainsi cet acte ayant ô!é fait en dehors des attributions 
régulières du juge de paix, et n'étant pas revêtu, do la signa-
ture de toute.- les parties, n'a pa> de caractère l'égal, et par 
suite ne peut produire aucun effet, 

'< La Cour met l'appellation et ce dont est appel au néant, 
entendant, déclare sans caractère légal et sans effet, l'acte 
dr ssé par M. lejuge de paix du canton de Nexon, le 23 mars 

1844. » 
(1 er juin 1817; conclus, de M. Mallevcrgne, premier avocat-

général ; M's Jouhanneaud, Tixier, avocats", Ai" Gadon, Beau-
ne-Iieaurie, avoués.) 

On peut consulter un arrêt de la Cour royale de Paris, du 
19 août 1841, rapporté au Journal du Palais, 1841, T. 2,524. 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (ch. des vacat.) 

Présidence de M. Cazenave. 

Audience du 24 septembre. 

' ELISABETH PERRY CONTRE M. JOACHIM DE I.IMA. — t'j 

VALENT A ET LES SPÉCIFIQUES WARTON. 
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L'Angleterre et le Portugal sont aux prises devant la 

chambre des vacations, représentés par miss Elisabeth 

Perry t t le seigneur Joachim de Lima. La eonllagration est 

ardente. Déjà miss Elisabeth a attiré M. de Lima dans une 

embuscade : elle Ua fait conduire par quatre hommes et 

un caporal devant le commissaire de police. M. de Lima a 

été aussitôt relâché ; mais alors la guerre du papier tim-

bré commença : elle se poursuit avec acharnement. 

Qui ne connaît l'Krraknla ? C'est une de ces substances 

alimentaires qui font la fortune et la gloire de leurs inven-

teurs. Le possesseur de ce précieux secret, M. James 

Warton, quulilié dans ses actes tantôt de citoyen anghds 

et de négociant, tantôt de gentilhomme, crut a UHjflpCTpifty 

joindre à l'exploitation de l'ervalenta le débtKTOi^^j*! 

spécifiques linitifs et émolliens célèbre» soft yffiffîap... 

spécifiques fl 'arton. Le négociant-gentilhomme est mort. 

Instituant pour sa légataire universelle et son exécutrice 

testamentaire, par. ses testament et codieile des 31 mai 

1838 et 13 juin 1841 la dame Warton-Perry, qui a été 

confirmée dans cette qualité eu vertu de lettres d'admis-

sion concédées le 14 novembre dernier par l'archevêque 

de Cantorbéry, primat de toute l'Angleterre et métropo-

litain. 

Mistress Warton, se conformant assez aux habitudes 

anglaises, ne voulut point gérer elle-même l'exploitation 

de l'Ervalenta ; elle donna, en décembre 1846, ses pleins-

pouvoirs à un homme d'aussi bonne race que défun t son 

mari, à un bon gentilhomme d'origine portugaise, M. 

Joachim de Lima. 

A la date du 14 janvier 1847, intervint entre les hautes 

parties contractantes un nouveau protocole que les avo-

cats ont fait traduire de l'anglais, et qui fixait définitive-

ment leur situation respective. Voici le texte de ce docu-

ment, qui contient une foule de clauses vraiment diploma-

tiques : 

Mémorandum des conventions, fait ce treizième jour de janvier 
mil huit cent quarante-sept. 

Entre M""' Mary Perry, veuve et seule exécutrice testamen-
taire de Jacques-James Warton-Perry, gentilhomme, décédé 
dernièrement àPassy, près Paris, d'une part ; et le sieur Joa-
chim de Lima, gentilhomme, demeurant à Paris, rue Riche-
lieu, 68, d'autre part ; 

Ledit Joachim de Lima consent et s'engage à servir ladite 
Mary Perry comme secrétaire, et de conduire et gérer les af-
faires, dans les derniers temps gérées à Paris par ledit Jac 
ques Warton-Perry, concernant la vente de l'Ervalenta et de 
certains spécifiques ; de consacrer tout son temps, soins et at-
tention à la gestion de cette affaire ; de faire tous ses efforts 
pour en accroître la prospérité ; de ne s'engager dans aucune 
autre affaire, quelle qu'elle soit ; de tenir les livres de compte 
nécessaires, et de faire la correspondance avec les pratiques 
de la maison. 

En considération de tels services, ladite Mary Perry consent 
et s'engage à payer audit Joachim de Lima, comme appointe-
mens, la somme de 1,800 francs, payables par mois à raison 
de 1S0 francs par mois, et lui alloue de plus une commission 
de 2 pour cent sur le produit net de l'Ervalenta vendu par 
lui, sans que ledit Joachim de Lima soit aucunement respon-
sable des mauvaises dettes et créances. 

Finalement, il est réciproquement convenu que chaque par 
tie sera libre de mettre un terme audit contrat, à condition 
de prévenir l'autre partie trente jours d'avance de ses inten-
tions. 

Signé M ARÏ LESLY , veuve P ERRT; 
JOACHIM DE L IMA. 

Mme Warton cingla vers l'Angleterre, et M. de Lima 

consacra dès ce moment ses soins et ses veilles à jeter 

un nouveau lustre sur l'ervalenta et à faire de la propa-

gande pour les spécifiques Wrarton. Mais des causes de 

mésintelligence, qui sont restées mystérieuses au débat, 

éclatèrent bientôt entre les parties contractantes. Seule-

ment nous voyons apparaître un nouveau personnage, 

Miss Elisabeth Perry, que Mistress Warton, a dit l'un des 

avocats, prétend être sa fille. 

Miss Elisabeth Perry, armée d'un acte passé à Londres 

pardevant M" John-Lise Wenn, notaire public et juré le 4 

septembre , et qui a été signifié à M. de Lima le 14 

seulement, veut expulser ce dernier. Elle prétend qu'il 

y a urgence Elle a introduit en conséquence un ré-

féré, que M. le président d'Herbelot a renvoyé à l'audien-

ce de la chambre des vacations. 

Me Cochery, son avocat, soutient que M me Warton avait le 
droit de révoquer les pouvoirs qu'elle avait donnés à M. de 
Lima, lequel n'est qu'un simple mandataire, un secrétaire, et 
peut être renvoyé comme tout employé salarié. En vain pré-
tendrait-il qu'il fallait le prévenir trente jours à l'avance. 
L'inexécution de cette convention peut se résoudre en domma-
ges-intérêts, mais elle ne saurait conférer à M. de Lima le 
droit de rester chez M m " Warton malgré cette dernière. Il y a 
urgence à l'expulser suivant l'avocat, et c'est ici ce qui motive 
le référé, En eifet, la prospérité de l'ervalenta et des spécifiques 
est gravement compromise. M. Joachim de Lima néglige les 
réclames, les annonces et les affiches. Il ne répond pas aux pra-
tiques. La renommée du nom de Warton s'éclipse chaque jour. 
Miss Elisabeth Perry demande une sentence qui l'autorise à 
faire expulser sur le champ M. de Lima, et a requérir au be-
soin pour cette opération, le commissaire et la garde, sauf à 
prendre ensuite telles mesures qu'il conviendra pour forcer le 
récalcitrant à rendre ses comptes. 

M 0 Fauvel insiste sur le mémorandum du 13 janvier der-
nier, qui lixe la véritable position de M. Joachim de Lima. Ce 
n'est pas un commis soumis aux caprices de M"" Warton, ou 
phttôt de miss Elisabeth Perry. Les conditions de sa gestion, 
et la manière dont le contrat peut être rompu, sont claire-
ment stipulées. Joachim de Lima no peut être renvoyé comme 
un domestique. La grande colère de miss Elisabeth, dit l'avo-
cat, colère dont je ne veux point faire connaître les causes, ne 
peut enlever aux conditions le caractère qui leur appartient. 

On dit qu'il y a urgence. C'est une dérision. Les murs de 
Paris sont couverts d'affiches, la quatrième page des jour-
niux remplie d'annonces coucerirant la fameuse substance et le 
spécifique unique. M. do Lima, en dix l'ois, a fait pour 40,000 fr. 
d'affaires, alors que M. Warton, avant sa mort, avait laissé 
dépérir presque complètement l'exploitation. 

M. de Lima, auquel l'acte passé en Augletterre, où réside en 
ce moment M mc Warton, n'a été signifié que le 14 septembre, 
offre de rendre ses comptes dans un mois, aux termes des 
conventions. 11 n'y a donc pas lieu à référé. 

Ce système a été accueilli par la chambre des vacations : 

» Attendu que le sieur de lama n'était pas simplement le 
commis de la dame Warton-Perry ; qu'aux termes des con-
ventions entre eux intervenues, il devait prélever un droit de 
commission de 2 pour 100 sur le montant de toutes les opé-
rations, ce nui constituerait une sorte de société en participa-
tion ; que chacune des parties ne pouvait mettre un terme 
auxdiles conventions qu'à la condition expresse île prévenir 
l'autre pari ie trente jours à l'avance ; 

>> ue le sieur Lima n'a été prév nu que par la signification 

du 1 1 septembre ; 
» Qu'il fait offre de rendre ses comptes pardevant notaire le 

14 octobre prochain ; 
» Le Tribunal déclare la demoiselle Elisabeth Perry mal 

fondée dans ses conclusions, dit qu'il n'y a liéu à statuer en 
état de référé, et renvoie les punies à se pourvoir au princi-
pal. !> 

que l'avoué, contre lequel, le jugement a été obtenu, n'était 

pas son mandataire ad litem. 

La déclaration faite par le créancier et non contestée qu'il a 
été payé immédiatement après sa demande introduite en 
justice, et avant que le débiteur ait lui-même 'constitue 
avoué, ne peut avoir l'effet d'un arrangement amiable régu-
lièrement justifié, et ne saurait dès -lors faire déclarer l a-
voué déchargé des peines après l'expiration de cinq années, 

depuis l'époque de ce paiement. (Imp. résolu.) 

Ainsi jugé en ces termes : 

» Attendu que le 9 février 1836 Noël a formé une saisie-ar-

rêt sur Leclerc, ès-mains de Fourniar ; 
» Que le 10 février 1836, Noël a assigné Leclerc en paie-

ment de 172 fr., et en validité de ladite saisie-arrêt ; que 
cette demande contenait constitution de M' Dequevauvillieis, 

pour avoué; . 
» Attendu qu'il n'appert d'aucun acte de procédure signifié 

depuis cette époque; 
il Attendu que, par conclusions signifiées le 24 février 1847 

à l'avoué constitué par Noël, Leclerc a demandé la péremption 
de l'instance et la main-levée de l'opposition; 

» Attendu que Noël a été mis en mesure de satisfaire à cette 
demande, puisqu'il a reçu deux à renir devaut la première 

chambre, signifiés les 4 et 16 mars 1847 ; 
» Que les péremptions et main-levées ont été prononcées par 

jugement de la 1" chambre du IV) mars dernier, statuant par 
défaut con tre Noël et sou avoué, faute de conclure ; 

« Attendu que ce jugement a été signifié à l'avoué de Noël 

le 22 avril 1847; 
» Attendu qu'aux termes de l'article 187 du Code de pro-

cédure civile, l'opposition n'était recevable que dans la huitaine 
de cette signification ; 

» Attendu que Noël n'a formé opposition que par conclu-

sions signifiées le 13 août 1847; 
» Attendu que l'article 2276 du Code civil ne peut être in-

voqué dans l'espèce, puisque Noël ne justifie qu'il y ait eu ni 

jugement ni arrangement amiable; 
«Attendu que, dans ces circonstances, les poursuites cv. com-

mencées par Leclerc sont régulières ; 
» Statuant tant sur la demande principale que sur le référé 

joint à ycelle ; 
» Déclare non-recevablo l'opposition formée pâr Noël, au 

jugement par défaut du 19 mars 1847; 
» Ordonne la continuation des poursuites ; 
» Condamne Noël aux dépens. » 
(Plaidans-, MM"» Houyer et Morize.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

PÉREMPTION D INSTANCE. JUGEMENT PAR DEFAUT CONTRE 

AVOUÉ. OPPOSITION, — FIN DE NON-RECEVOIlt. 

k'&'opposition à un jugement par défaut n'est recevable que 
p)| « délai de huitaine, encore bien que l'opposant soul m 

dans 

soutienne 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 24 septembre. 

COUR D'ASSISES. — TÉMOIN. — SERMENT. — CONSTATATION . 

Le procès-verbal des débals ne constate pas régulièremeRt 
la prestation de serment des témoins quand il se borne à men-
tionner que les témoins ont prêté le serment voulu par la loi. 

Le Tribunal doit énoncer l ^i formule du serment prêté par 
le témoin ou indiquer d'une manière précise l'article du Code 
d'instruction criminelle qui contient cotte formule. 

Cassation d'un arrêt de . la Cour â'assises d'Indre-et-Loiie 
(Affaire Jacques Donet) ; M. le conseiller Dehaussy de Uobé-
court, rapporteur; M. Ch. Nouguier, avocat-général. 

La Cour a statué en ces termes : 
« Ouï M. le conseiller de Haussy en son rapport, et M. Nou-

guier, avocat- général , en ses conclusions ; 
» La Cour, vidant le délibéré en la chambre du conseil, pro-

noncé à l'audience du jour d'hier, et statuant sur le pourvoi 
formé par Jacques Donet contre l'arrêt de la Cour d'assises du 
département d'Indre-et-Loire, du 17 août 1847; 

» Vu les articles 317, 372 et 408 du Code d'instruction cri-
minelle; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 372 précité, le greffier 
de la Cour d'assises doit dresser un procès-verbal de la séance, 

à l'effet de constater que les formalités prescrites ont été ob-
servées; que l'exécution dudit article est prescrite à peine de 

nullité ; 
» Attendu que toute formalité non constatée doit être réputée 

non accomplie ; 
» Attendu que, dans l'espèce, le procès-verbal des débats 

porte la mention suivante: « 'fous les témoins ont déposé sé-
>' parément hors la présence l'un de l'autre, dans l'ordre établi 
» par leminisière public, et avant de déposer, chacun d'eux 
» a prêté le serment voulu par la loi ; » 

« Attendu que cette constatation est vague et incomplète, 
puisque le Code d'instruction criminelle qui est la loi de la 
matière, contient plusieurs formules différentes du serment qui 
doit être prêté parles témoins, soit devant les Tribunaux de 
police correctionnelle, soit devaut les Cours d'assises; qu'en 
effet les termes du serment prescrit par l'article 155 du Code 
d'instruction criminelle, différent essentiellement de ceux dans 
lesquels est conçu le serment prescrit par l'article 317 du 
même Code ; 

» Attendu que la mention ci-dessus relatée du procès-verbal 
des débats ne prouve pas que le serment qui a été prêté dans 
l'espèce, par le témoin, l'ait été dans les ternies et avec los 
circonstances de l'article 317 du Code précité; 

« Par ces motifs, casse et annule les débats, la déclaration 
du jury et l'arrêt de condamnation qui s'en est seivi contre 
Jacques Donet ; ledit arrêt rendu par la Cour d'assises du dé-
partement d'Indre-et-Loire, le 17 août 1847; en conséquence, 
renvoie ledit Donet, en l'état où il se trouve, et les pièces du 
procès devant la Cour d'assises du départemeut du Loiret, 
pour être par ladite Cour, procédé, conformément à la loi, à 
de nouveaux débats, à une nouvelle déclaration du jury et à 
un nouvel arrêt s'il y a lieu; ladite Cour d'assises du Loiret à ce 
déterminée par délihération spéciale prise en la chambre du 

conseil, en conformité de l'article 430 du Code d'instruction 
criminelle. » 

APPEL. — TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — DERNIER RESSORT. 

Pour déterminer la recevabilité de l'appel d'un jugement du 
Tribunal de simple police, il faut tenir compte des condamna-
tions prononcées k titre de réparations et de restitutions ci-
viles. 

En conséquence, est en premier ressort seulement, et par 
conséquent susceptible d'appel, le jugement du Tribunal de 
simple police, qui condamne un marchand de vins à 1 franc 
d'amende et ordonne la confiscation et l'effusion sur la voie 
publique de pièces de vins falsifies. 

Cassation d'un jugement du Tribunal correctionnel dè Pa-
ns, qui déclare non-recevable l'appel interjeté par le sieur 
Pardon, contre un jugement du Tribunal de simple police qui 
avait prononcé comme il vient d'être dit; M. le conseiller de 
Crou/.eilhes, rapporteur ; M. Ch. Nouguier, avocat-général 
(conclusions conformes) ; M' Bosviel, avocat. 

CHASSE. — PERMIS. — DURÉE. 

C'est à compter de la date du permis de chasse, et nou du 

fler 
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jour du paiement du droit de 25 francs, que court le délai d'un 
an pendant lequel est valable le permis de chasse délivré par 
le préfet ; car c'est l'autorisation délivrée par le fonctionnaire 
compétent qui confère le droit de port d'armes et de chasse. 

Cassation d'un jugement du Tribunal correctionnel de Dra-
guignan (Affaire Aubert) ; M. le conseiller de Crouzeilhes, rap-
porteur ; M. Ch. Nouguier, avocat-général (conclusions con-
formes.) 

CHASSE. — PERMIS. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL. DÉPENS. 

l'affaire Le principe sur lequel est basé l'arrêt rendu dans 
qui précède, a été auSSi consacré dans une affaire où le pré-
venu avait été trouvé chassant à un instant où le permis de 
chasse avait été signé et délivré par le préfet, mais où il n'a-
vait pas encore acquitté le droit de 25 fr. La Cour a rejeté le 
pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour royale d'Aix, qui, dans 
les circonstances que nous venons d'indiquer, avait refusé 
d'appliquer aucune peine. 

La Cour a en même temps décidé que les Tribunaux correc-
tionnels ne pouvaient condamner aux dépens les prévenus 
eontre lesquels ils déclaraient qu'il n'y avait aucune peine à 
appliquer; M. le conseiller de Crouzeilhes, rapporteur; M. 
Nouguier, avocat-général. 

POSTES. — LETTRES. — PERQUISITION. 

Le domestique d'un négociant qui, sur l'ordre de son maître, 
transporte dans une charrette des marchandises chez diverses 
pratiques, n'est pas un voiturier, et dès lors ne peut être sou-
mis à une perquisition ayant pour objet de rechercher si ce do-
mestique est porteur de lettres cachetées. 

Dès lors est illégale et nulle la saisie faite entre les mains 
de ce domestique des factures cachetées que son maître l'a 
chargé de remettre à ses pratiques. 

Rejet du pourvoi du procureur du Roi contre un jugement 
du Tribunal correctionnel de Niort (affaire Henri et Pois-
lanne). M. le conseiller de Crouzeilhes, rapporteur; M' Ch. 
Nouguier, avocat-général. 

CHASSE. — NEIGE. — PETITS OISEAUX. 

Les arrêtés des préfets qui prohibent la chasse en temps de 
neige sont permanens, et dès lors sont obligatoires, même 
après l'expiration de l'année dans laquelle ils ont été pris. 

De l'ensemble des dispositions de la loi du 3 mai 184-4 il 
résulte que la destruction des petits oiseaux doit être consi-
rée comme un fait de chasse. 

Dès lors l'apprenti qui, placé sur le seuil de la boutique de 
son maître, tire un coup de fusil sur des petits oiseaux volti-
geant sur la place publique, ne commet pas une simple con-
travention de police, mais bien un délit de chasse, s'il n'est 
pas muni d'un permis de port d'armes. 

Cassation d'un jugemeut du Tribunal correctionnel supé-
rieur de Cahors (affaire Girma). M. le conseiller de Crou-
zeilhes, rapporteur ; M. Nouguier, avocat-général. 

DÉPAISSANCE. — BOIS COMMUNAUX. 

Lorsqu'une ordonnance royale soumet au régime forestier 
tous les bois d'une commune, desquels elle indique la conte-
nance, le Tribunal correctionnel devant lequel sont traduits 
des individus auxquels on reproche un délit de dépaissance 
ne peut ordonner par un jugement interlocutoire qu'il soit 
procédé à l'arpentage des bois communaux pour apprécier si 
le délit, bien que commis dans les bois de cette commune, ne 
l'a pas été hors de la contenance indiquée par l'ordonnance 
royale. 

Cassation d'un jugement du Tribunal correctionnel supé-
rieur de Gap, sur le pourvoi de l'Administration des forêts 
(affaire d'Astier Faure et autres). M. le conseiller Fréteaa de 
Pény, rapporteur ; M. Ch. Nouguier, avocat-général (conclu-
sions conformes) ; M" Théodore Chevalier, avocat. 

Sur le pourvoi du commissaire de police remplissant les 
fonctions du ministère public près le Tribunal de simple po-
lice du canton d'Avesnes, la Cour a cassé et annulé un juge-
ment rendu parce Tribunal, le 10 septembre, présent mois, 
en faveur 1° des sieurs Monnier-Faversienne, 2° Jean-Baptiste 
Monfils, 3° Henri Durœula, 4° Joseph Maës, 5° Louis Dubois 
6" Louis Barbary, 7° et Auguste Monnier, tous boulangers à 
Avesnes, prévenus de contravention à un arrêté du maire de 
cette ville, du 30 juillet dernier, qui les oblige à avoir cons-
tamment du pain en évidence dans leurs boutiques. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFÉRIEURE . 

Présidence de M. Ernoul de la Chénellière. 

Audiences des 7 et 8 septembre. 

ACCUSATION D'EMPOISONNEMENT. 

René Leteneux, âgé de vingt-six ans, et Marie Leroy, 
âgée de vingt ans, nés et domiciliés à Rougé, comparais-
sent devant le jury sous la grave accusation de tentative 
d'empoisonnement sur la personne de Marie-Louise Leroy, 
âgée de cinquante-un ans, femme de l'accusé Leteneux. 
Cette affaire, sans contredit, la plus importante de la ses-
sion, a occupé seule deux audiences. Trente-quatre té-
moins ont été entendus. 

Voici ce qui résulte de l'acte d'accusation: Le 15 juin 
dernier, la femme Leteneux préparait de la soupe pour 
elle, tandis que sa nièce, Marie Leroy, qui était aussi sa 
domestique, apprêtait, au même foyer, le déjeuner des ou-
vriers et des autres personnes de la maison. Le goût amer 
que la femme Leteneux trouva à sa soupe l'empêcha de la 
manger entièrement. Rientôt elle fut prise de vomissemens 
auxquels, sans aucun doute, elle a du la conservation de 
la vie. Ayant regardé au fond du vase qui contenait sa 
soupe, elle y aperçut une poudre blanche. L'analyse chi-
mique du reste de la soupe et des déjections de la femme 
Leteneux a constaté la présence de l'acide arsénieux et 
d'une forte dose d'émétique, substances reconnues de na-
ture à donner la mort. La tentative d'empoisonnement 
paraît donc évidente. 

Avant son mariage, Leteneux se livrait à la débauche, 
et depuis il n'a point changé de conduite. On lui repro-
chait d'avoir recouru à d'odieux breuvages, et même à la 
violence pour satisfaire de criminels désirs. Il avait été 
jusqu'à commettre un attentat sur une pauvre enfant âgée 
de sept ans. 

Ces faits donnaient lieu à de fréquentes discussions 
dans le ménage, lesquelles se terminaient souvent par des 
coups pour la femme Leteneux. Une domestique, en butte 
aux infâmes tentatives de Leteneux, avait été forcée de 
quitter la maison; elle avait été remplacée par Marie Leroy, 
nièce de la femme Leteneux. Cette fille, encore jeune, eut 
à son tour à se défendre des attaques incessantes de. son 
oncle, qui alla jusqu'à tenter de troubler sa raison par 
certains breuvages. 11 chercha à la surprendre la nuit, 
durant son sommeil; mais il fut toujours repoussé et 
chassé comme un misérable. Un jour cependant qu'il se 
trouvait seul avec sa nièce dans un bâtiment inoccupé, il 
parvint par la violence à assouvir sa passion brutale. Il 
s'établit par la suite entre les deux accusés des relations 
adultères dans la maison même de la femme Leteneux, 
qui devint alors d'autant plus gênante que l'inconduite 
notoire de son mari lui avait ouvert les yeux; aussi Lete-
neux décla/a alors à un témoin que si sa femme continuait 
à montrer autant de jalousie, il se verrait forcé de la battre 
ou de s'en séparer. 

La femme Leteneux était depuis quelque temps indispo-
sée ; elle suivait un régime : c'est ce qui explique com-
ment, le 15 juin, elle avait fait pour elle seule delà soupe, 
tandis que, de son côté, Marie Leroy préparait d'autres 
alimens au même foyer, dont elle et sa tante furent les 
seules à s'approcher. La fille Leroy ne pouvait donc man-
quer d'être accusée, et elle le fut en effet aussitôt par sa 
tante. Elle répondit que si une substance quelconque avait 
été niêlée à sa soupe, c'était par son mari. La femme Le-
teneux ayant trouvé dans le buffet un petit paquet, qui 
avait ensuite disparu peu de temps après, interrogea sur 
ce fait Marie Leroy. Celle-ci se rendit chez son père et en 
revint bientôt avec un petit paquet qu'elle présenta à sa 

tante en disant : « Voilà le reste. » Les matières qu'il con-
tenait ont été reconnues pour être de l'arsenic et de la fa-
rine. Marie Leroy a alors avoué et soutenu qu'elle tenait 
cet arsenic de son oncle, qui, à différentes reprises, avait 
voulu la forcer à en recevoir pour empoisonner sa tante, 
et que, la dernière fois, il lui avait laissé malgré elle le 
paquet dont il s'agit. On remarqua que son enveloppe était 
formée d'un carré de papier imprimé provenant de l'admi-
nistration des contributions indirectes ; or, Leteneux est 
précisément receveur buraliste à Rougé. Lorsqu'on a pré-
senté cette enveloppe à Leteneux, il s'est écrié . « Je parie 
que Marie a pris ce papier dans mon secrétaire pour me 
confondre. » Mais il a été appris dans les débats que le 
secrétaire de Leteneux ne s'ouvrait qu'à l'aide d'un secret 
que lui seul connaissait. 

L'information a également fait reconnaître que Leteneux 
avait dit à sa nièce qu'il l'épouserait dans le cas où il de-
viendrait veuf. Son insistance avait été constante près de 
Marie Leroy pour lui faire accepter un paquet d'arsenic : 
a C'est pour ton bonheur, disait-il ; mets cette poudre 
dans la soupe de ta tante', et tu seras heureuse. » 

Leteneux nie tous ces faits ; mais il est forcé de recon-
naître que, le 12 mars dernier, il a acheté, en déclarant 
qu'il voulait détruire des rats, vingt grammes d'arsenic. 11 
n'ignorait pas la dangereuse efficacité de ce poison, car il 
disait alors: « Avec cela je peux, si je veux, empoisonner 
ma femme. » 

La femme Leteneux, par un sentiment qui se comprend, 
a cherché à écarter tout soupçon qui se porterait sur son 
mari ; mais elle a confié à des témoins, qui l'ont affirmé 
à la justice, que, dans son opinion, son mari et sa nièce 
s'entendaient pour l'empoisonner. 

Depuis l'arrestation des deux accusés, Leteneux avait 
cherché à faire dire à Marie Leroy que, si elle consentait à 
s'accuser seule, il viendrait à son aide dans toutes les po-
sitions où elle pourrait se trouver. 

M. Tiengou de Tréfériou, substitut du procureur du 
Roi, soutient énergiquement l'accusation, appelant sur les 
deux prévenus toute la sévérité du jury. 

M" Daniel Lacombe, défenseur de Leteneux, s'attache à 
démontrer qu'il n'y a pas eu empoisonnement dans le sens 
que l'on donne à ce mot dans le langage ordinaire, puis-
qu'il n'y a pas eu do victime. L'acte que l'on impute à 
l'accusé a seulement amené des accidens presque insigni-
fians, des souffrances légères, dont la durée a été de quel-
ques heures. Selon le défenseur, ces résultats n'exigent 

Eas les hautes pénalités demandées par le ministère pu-
lic. Dans le sens légal du mot, il n'y a pas eu empoison-

nement. Les substances mêlées au potage destiné à la 
femme Leteneux ne pouvaient donner la mort. Ces subs-
tances étaient un mélange d'arsenic et d'émétique ; l'effet 
de l'arsenic devait nécessairement se trouver neutralisé 
par la présence de l'émétique. 

Le défenseur reconnaît que la moralité et les antécé-
dens de l'accusé Leteneux ne sont pas sans reproches ; 
mais de là à le déclarer coupable d'un empoisonnement, 
l'avocat voit une distance énorme. 11 finit en conjurant le 
jury de rendre l'accusé à sa femme, qui n'a pas un seul 
instant élevé de doutes sur son innocence. 

M' Pergeline établit d'une manière habile les moyens de 
défense de sa jeune cliente, dont il proclame hautement 
l'innocence. Mais, fut-elle vraiment coupable, dit-il, la res-
ponsabilité en revient tout entière à Leteneux, auquel cette 
jeune fille avait été confiée et qui a impudemment abusé 
de sa jeunesse et de sa faiblesse. M* Pergeline ne voit que 
trois mobiles capables d'avoir poussé Marie Leroy au crime 
qu'on lui impute : la cupidité, la haine ou la vengeance. Il 
démontre qu'aucun de ces sentimens n'a pu la faire agir. 

Le défenseur fait ressortir tout ce qu'il a fallu de cou-
rage et de vertu à Marie Leroy pour résister aux attaques 
réitérées de Leteneux, qui, après avoir épuisé près d'elle 
tous les moyens de séduction, a fini par employer la vio-
lence. M' Pergeline a interrogé l'accusée dans sa prison, 
et, après avoir fouillé dans les replis les plus cachés de son 
cœur, il est sorti avec la ferme conviction de son inno-
cence. Aussi demande-t-il avec confiance au jury l'acquit-
tement de sa cliente, qu'il a promis de remettre dans les 
bras de son père. 

Après un résumé lucide de M. le président, le jury entre 
dans la chambre des délibérations. Il en sort une demi-
heure après avec un verdict d'acquittement pour Marie 
Leroy, qui est immédiatement mise en liberté. Quant à 
René Leteneux, il est condamné à vingt ans de travaux 
forcés et à l'exposition publique. 

TR1RUNAL CORRECTIONNEL DE MONT-DE-MARSAN 
(Landes). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Laurans, vice-président. 

CURES MIRACULEUSES. — LA PETITE SAINTE DE LUE. 

Une terre féconde en miracles était depuis bientôt deux 
ans signalée à la foi des infirmes au sein de la Lande. Us 
accouraient en foule de toutes parts, dans la commune de 
Lue, se prosterner devant une petite tille merveilleuse, qui 
leur imposait les mains, recevait leurs offrandes, et les 
renvoyait soulagés à leur gré, consolés, ravis du prodige, 
pleins d'espérance, mais point guéris. La justice s'émut 
de ce qui faisait l'édification de tant de fidèles ; et la lé-
gende de la petite sainte de Lue (comme on l'appelait) a 
dû subir le martyre... de la police correctionnelle. 

Un auditoire nombreux et très diversement composé a 
promptement rempli la salle d'audience. On y voit la per-
sonnification de toutes les impressions produites dans le 
public par les faits qui vont être racontés. Les esprits 
forts de la ville attendent en triomphateurs radieux l'échec 
que va subir la superstition du vulgaire ; quelques-uns en-
clins à la croyance, mais retenus par le respect humain, se 
tiennent dans un doute prudent sur ce qui va se manifester 
aux débats. D'autres enfin, qui savent de bonne source, qui 
ont presque vu, qui ont, en tout cas, bien pris leur parti 
d'admirer les merveilles opérées à Lue, viennent rendre 
hommage à |la petite sainte, et protestercontre ses persécu-
teurs. Parmi ceux-ci les communes de la Lande ont de 
nombreux représentans. Nous remarquons aux premiers 
rangs un brave homme, dont la figure jaune et recueillie 
surmontée d'un bonnet de coton perpendiculaire, oppose 
à l'incrédulité du ministère public le témoignage solennel 
de sa convalescence. 

La prévention d'escroquerie est dirigée contre 1" Cathe-
rine Danthomas, jeune enfant de dix à onze ans ; 2° Elisa-
beth Danthomas, sa mère naturelle ; 3° Pierre Dubos, ter-
rassier, mari de celle-ci. 

Les époux Dubos, détenus dans la prison depuis le com-
mencement des poursuites, sont amenés par des gendar-
mes sur le banc des prévenus où les attend la petite Cathe-
rine, recueillie à l'hospice. Elle se jette en pleurant au cou 
de sa mère qui la serre dans ses bras en sanglottant. 
Pierre Dubos, robuste vieillard de soixante ans, demeure 
étranger à ces caresses et à ces émotions; sa figure dure 
annonce une insensibilité complète. 

M. le substitut Dupont, qui occupe le siège du ministère 
public, expose l'affaire. Il impute aux trois prévenus, en 
se réservant de faire dans son réquisitoire la part de cha-
cun, le délit d'escroquerie, résultant de ce qu'à l'aide de 
pratiques, véritables manœuvres frauduleuses, employées 
pour persuader l'existence d'un pouvoir surnaturel et 
faire naître l'espoir de cures miraculeuses chimériques, 

ils se sont fait remettre par diverses personnes dont ils 
exploitaient la crédulité, des sommes d'argent ou des ef-

fets mobiliers. ... 
a Dans les faits innombrables d'escroquerie ainsi con-

sommés, dit M. le substitut, nous en avons pris quelques-
uns au hasard. Si nous avions voulu les poursuivre tous et 
vous amener toutes les dupes, cette enceinte, le Palais-de-, 
Justice n'eussent pas suffi à les contenir, non plus qu'une 
semaine d'audience à les entendre. » 

Les magistrats semblent approuver par des marques in-
volontaires d'assentiment et de gratitude cette sobriété de 
la prévention. Ron nombrje de curieux paraissent regretter, 
au contraire, ce qu'elle retranche à leur passe-temps. 

Après avoir demandé aux prévenus leurs noms, pré-
noms, professions et domiciles, M. le président donne or-
dre d'inttoduire le premier témoin. 

M. Arnaudin, maire de Lue : M. le procureur du Roi 
m'ayant demandé de lui rendre compte de ce qui se pas-
sait chez les mariés Dubos, je m'y rendis un jour du mois 
de mai dernier. Devant leur porte stationnait une foule 
considérable de personnes, de tout sexe et de tout âge, la 
plupart infirmes ou malades, presque toutes, d'ailleurs, 
étrangères à la commune; et probablement au pays, car je 
ne les^connaissais pas. Elles entraient une à une, chacune 
attendant son tour, dans la maison, où je m'introduisis en 
fendant la foule. La jeune Catherine Danthomas était as-
sise entre sa mère et son parâtre Dubos, qui se tenaient 
debout à ses côtés. Chaque malade ou infirme s'avançait 
tenant à la main un morceau de bougie allumée, et venai t 
s'agenouiller devant la petite fille. Elle prenait la bougie 
avec laquelle elle faisait le signe de la croix sur la personne 
prosternée; se signait elle-même, récitait en latin le pater 
et l'ave, qu'elle répétait ensuite en gascon ; puis, elle tou-
chait la partie affligée de son pouce droit, mouillé de sa-
live. Elle prescrivait uniformément à tous les visiteurs de 
revenir trois fois, et, dans l'intervalle, d'allumer chez eux, 
chaque jour, à la même heure qu'il était alors, une bougie 
bénite, devant laquelle ils auraient à dire cinq pater et cinq 
ave. Quelquefois, mais rarement, elle ajoutait la prescrip-
tion de quelque autre pratique ou procédé. Tout le monde 
donnait, comme à l'offrande, une pièce, ou de 50 centimes 
ou de 1 franc, soit à la petite fille, soit à l'un des époux 
Dubos, qui fonctionnaient comme acolytes. Ces dons me 
parurent tous volontiers, du moins, je n'entendis rien de-
mander à personne. 

J'interrogeai l'enfant sur la puissance surnaturelle qu'elle 
paraissait exercer : elle me répondit que le bon Dieu lui 
avait mis dans l'esprit qu'elle pouvait guérir ainsi tous les 
maux; qu'elle en avait fait la première épreuve sur sa sœur, 
qui avait des douleurs ; la seconde, sur sa mère, guérie 
par elle d'un mal au sein ; qu'elle continuait, avec la grâce 
de Dieu, sur tous ceux qui se présentaient à elle. Sa décla-
ration fut, de tous point, confirmée par sa mère et par son 
parâtre. Je remarquai l'accent convaincu et pénétré de ce 
dernier. J'interrogeai plusieurs des personnes qui atten 
daient devant la porte. Toutes racontèrent avec enthou-
siasme des guérisons miraculeuses opérées par la petite 
sainte, sur des infirmes et des malades sans nombre, sur 
elles-mêmes qui parlaient. 

Comme je remarquai parmi ces derniers des boiteux 
qui boitaient, des sourds qui n'entendaient pas et des 
aveugles qui ne voyaient pas, je dis que les cures étant 
loin d'être complètes, les miracles me semblaient douteux 
Ces maïades répondirent qu'ils avaient éprouvé déjà le 
plus grand soulagement, le plus grand bien d'une pre-
mière visite à la petite sainte ; qu'ils avaient le plus ferme 
espoir d'une guérison radicale, après deux ou trois autres 
visites ; que, du reste, alors même qu'ils n'obtiendraient 
rien au-delà, ils n'auraient pas à se plaindre, car l'enfant 
avait soin de dire qu'elle ne garantissait rien si Dieu avait 
fait le mal plus fort que la puissance dont il l'avait douée 
Cette puissance me fut, d'ailleurs, expliquée par une cir-
circonstance vraiment miraculeuse de la naissance de Ca-
therine Danthomas, sortie, me dit-on, du sein de sa mère 
vêtue d'une robe de soie rouge. 

M, le président : Comment se sont répandus et accré 
dit s ces bruits de miracles ? 

Le témoin : Je l'ignore. Quand j'en ai eu connaissance 
ils étaient déjà dans toute leur intensité. De tous côtés, et 
même de très loin, des malades, des infirmes étaient atti-
rés à Lue par la célébrité de la petite Danthomas. De-
puis lors, le ménage des époux Dubos a respiré l'aisance 
Ils étaient auparavant pauvres et presque dans l'indigence, 
et je ne peux expliquer l'amélioration sensible de leur po-
sition que par les offrandes faites à Catherine. 

Un autre témoin, Marie Astes, déclare qu'elle avait sa 
petite fille affligée des membres. Elle eut recours à la pe-
tite sainte, qui reçut son offrande de un franc, imposa les 
mains à la malade, fit les cérémonies et prescrivit les pra-
tiques rapportées par M. le maire. 

M. le président : Votre petite fille est-elle guérie ? 
Marie Astes : Non ; mais elle m'a paru soulagée. 
I). Croyez-vous que la petite Danthomas pût la guérir ? 

— R. Je ne sais pas trop... si nous y étions revenus. (On rit.) 
Jean Sart avait un effort. Lassé d'attendre le succès 

d'un traitement médical qui durait depuis deux mois, il re-
courut à Catherine Danthomas, qui l'a miraculeusement 
guéri en trois mois et trois visites. Il est vrai qu'à raison 
sans doute delà ténacité du mal, elle lui avait ordonné au-
delà des pratiques ordinaires, un signe de croix avec de 
l'eau bénite et l'application d'un morceau de papier gris 
qu'elle lui donna sur la* partie malade. Aussi n'a-t-il pas 
borné sa reconnaissance à la première offrande de cin-
quante centimes, et a donné un habillement de cinq francs 
après sa guérison radicale bien constatée, dont il glorifie 
la petite sainte. 

Jeanne Lacaud, moyennant l'exacte observance du cé-
rémonial et des prescriptions que l'on connaît, se félicite 
d'avoir obtenu non pas la guérison, mais le soulagement 
de son enfant, qui avait mal à la tête. Elle ne regrette pas 
du tout les vingt sous de son offrande. 

Anne Châtaigner a été par le même moyen immédiate-
ment soulagée d'une douleur à la hanche qui dure encore. 
D'ailleurs, ce soulagement lui a coûté deux fromages. 

Anne Gehibert, jolie jeune fille, était affligée d'un mal 

reçu, de l'argent ou des effets des personne 
s'adressaient à elle?
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Dubos •■ On lui donnait de l'or si l'on vo 1 ' ^ 

nilait. Il n'a rien été demandé à personne
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 qu'on 
M. le président : Mais tout le monde donnait « 
îsiez votre profit? '"au et vous 

ni ère 

en 

ce 

fi 

Dubos : La petite remettait d'elle-mêmo 
qu'elle recevait, et nous la laissions faire * Sa 

M. le président : Je le crois. 

Elisabeth Danthomas, femme Dubos rénond î 
manière aux mômes questions ; elle ajoute n '

a mêm
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d'être sorcière ; je ne le suis pas plus que vons^^e 
J'ai cru, je crois encore à la puissance surnat..' i ,

sie
ur 

fille, parce que d'abord elle est née comme 
guère, enveloppée d'une toile rouge. 

M, le président demande sur ce point des evr>v 
'où il résulte que la toile rouge était une memh °
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il fallut, après l'accouchement, débarrasser 1'
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La femme Dubos continue : Puis Catherine*
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m'a guérie,
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surnaturelle de 

on ne 
nia 

nait 

Elle sœur qui avait des douleurs 
d'une dûreté au sein. 

M. le président : Vous êtes-vous "bornée à e 
fille pratiquait sur les autres malades ? ^ue v°tre 

La femme Dubos : J'ai mis des cataplasme* ri„ 
sus. (Eclats de rire.)
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M. le président : Votre mari n'exigeait-il pas 
n en livrât lin Kif imIlonnûr*t A \n -, l 

en es 

so'in, demandait à manger et voulait termine*
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séance, g 

vous-même ne vous 
battait-il 

la maltraitait. 

M. le président : Et 
aussi? pas 

La femme Dubos : Oh ! pour cela oui, et maintes f ■ 
Dubos, d'un ton rude et bref: Je ne t'ai jamais b 

pour cela, ne parlons pas trop. Battue 

Elisabeth Danthomas : Si, j'étais battue quand ' 
lais faire manger la petite avant que tout le rnônd i 

expédié, ou quand je m'opposais à ce qu'on la mlf
 lut 

des malades au loin. enat yotr 

Dubos, de la même voix menaçante : Ce n'est n 
nous parlons trop. P

as Vra
i, 

M. le président : C'est vous qui parlez trop T ' 
vous. r* Iaisez-

Dubos se rassied en grondant. 

M. le président se dispose à interroger Catherine D 
thomas, la petite sainte. (Mouvement général de cîr 
sité.) ■ UI"'°" 

M. le président : Disiez-vous aux malades q
Ue v aviez le pouvoir de les guérir ? * us 

Catherine : Oui. 

M. le président : Exigiez-vous un salaire ? 

Catherine : Non. Je me bornais à recevoir ce ou'on 
donnait. 4 me 

M. le président : Qui vous avait enseigné à parler et ' 
agir comme vous faisiez? Quand avez-vous commencé'

 8 

Catherine : Je ne me rappelle pas l'époque où j'ai coin 
mencé. L'oncle Dubos m'engageait à dire que j'avais un 
don de Dieu pour guérir. 

M. le président : Avez-vous guéri votre sœur ? 

Catherine : Je ne m'en souviens pas ; mais l'oncle me 
l'a dit. 11 me battait souvent pour me forcer à mettre les 
mains sur les malades, comme il me l'avait enseigné et 
quand je voulais m'arrêter pour déjeûner, il me forçait à 
continuer par des menaces et des coups, parce que di-
sait-il, je n'avais de pouvoir qu'à jeûn. Il battait aussi' ma 
mère quand elle prenait mon parti et parlait en ma fa-
veur. 11 prenait tout l'argent qu'on me donnait. 

M. le président : Vous en donnait-on toujours. 
^ Catherine : Non. Quelques personnes me donnaient des 

vêtemens. Quand je n'avais pas reçu d'argent, Dubos se 
fâchait et me donnait des coups. 

; M: le président ■. Avez-vous entendu dire 
étiez née vêtue d'une robe de soie rouge? 

Catherine : Je ne m'en souviens pas. 

Cet interrogatoire produit son effet naturel sur les trois 
catégories d'auditeurs que nous avons énumérées. 

Les esprits forts rient; les incertains se hâtent de pren-
dre le même air calme, comme s'ils n'avaient douté de 
rien. Les croyans sont consternés, est-ce de découvrir 
qu'on s'est joué de leur crédulité ? Est-ce de ce que la pc 
tite sainte semble elle-même faire bon marché de s 
prétendu pouvoir ? Nous n'osons prononcer. 

M" Victor Lefranc, avoçnt, dans une vive et spirituelle 
plaidoirie, demande que la petite sainte soit acquittée. Il 
demande également l'acquittement de la femme Dub 
qui a cru de bonne foi, comme tout le monde, aux mira-
cles opérés par sa fille, et de l'indulgence pour Dubos, 
qui n'a pas été tout à fait supérieur à cette influence de 
crédulité générale. 

M. le substitut Dupont, en admettant que la jeune Ca-
therine Danthomas eût agi sans discernement, a de-
mandé qu'elle fût élevée dans une maison de correction 
pour la sauver de l'éducation domestique. Il a conclu à la 
condamnation sévère des mariés Dubos. 

Après une incisive réplique de M' Lefranc, et une demi-
heure de délibération dans la chambre du conseil, le Tri-
bunal rend un jugement qui acquitte Catherine Dantho-
mas, condamne la femme Dubos à trois mois, et Dubos à 
deux ans d'emprisonnement. 

Catherine pleure de quitter sa mère, qui parait rési-
gnée et presque satisfaite. Dubos jette sur la mère et la 
fille des regards courroucés. 

que vous 

au cou (on reconnaît à la description que fait le témoin que 
c'était un furoncle) négligé depuis quinze jours qu'il du-
rait. Elle eut recours à la petite sainte, grâce à laquelle, 
après un mois de persévérance dans les pratiques com-
mandées, son mal guérit. Elle a rétribué par le don volon-
taire d'un mouchoir sa merveilleuse guérison. (11 n'y a 
guère de furoncle qui ne finisse tout naturellement quand 
il a duré six semaines.) 

La dame Villeneuve, à Mont-de-Marsan, est aveugle • 
elle se félicita des poursuites judiciaires qui amenaient en 
ville la petite sainte, se hâta de la faire appeler; se soumit 
au cérémonial de rigueur, reçut l'imposition du pouce de 
la main droite, l'assurance consolante qu'elle pourrait re 
couvrer la vue par la grâce de Dieu, paya 3 fr. ce ravon 
d espérance, et, toujours aveugle, commence à ne iilus 
espérer. r" 

M. le président, à Pierre Dubos : N'avez-vous pas ré 
pandu le bruit que la fille de votre femme avait le don s„,~ 
naturel de guérir tous les maux ? Ne lui avez-vous ml 
enseigne et ordonné d'employer les pratiques dont elle 
faisait usage pour opérer ces guérisons ? 

Dubos : L'enfant a d'elle même annoncé que Dieu lui 
avait donne ce pouvoir. Je ne lui ai donné pour l'exercer 
ni ordres, m instructions. exercer 

M. le président : N'avez-vo pas exigé, ou du moins 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE REIMS. 

Présidence de M. de Saisseval. 

Audience du 17 septembre. 

GARDE NATIONALE. PRISE D'ARMES SANS AUTORISATION 

DU MAIRE. , 

Un délit dont on n'a vu que de rares exemples est sou-
mis à l'appréciation du Tribunal. „. 

Aux termes de l'article 93 de la loi du 22 mars M h 
« tout chef de corps, poste ou détachement de la garde 
tionale, qui refusera d'obtempérer à une réquisition a 

magistrats ou fonctionnaires investis du droit de
 rc

Ti
orS la force publique, ou qui aura agi sans réquisition et 

des cas prévus par la loi, sera poursuivi devant les> l ^ 
naux et puni conformément aux articles 234 et Zo 
Code pénal. » (Deux à cinq ans d'emprisonnement.) 

-• La poursuite, ajoute le même article, entraine ^ 
'a condamnation, la perte du giau 

voit, extre-
suspension, et, s'il y 'a 

Ces dispositions de la loi sont, comme on ic '""\
Q

fa je 
mement sévères, et le prévenu était certainemen 
se douter de la gravité des conséquences que pouva gravite des conséquences 

qu 
Les faits de ce procès sont ainsi 
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et lui avait fait part de son projet, de ses intention 
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Tfiler tambour battant vis-à-vis la demeure 
pt^rat située dans une rue tout à fait détournée; 

M. Vizeneux, qui) agissait 

"Tobs^ns permission, il répondit que, si on lui avait 

tïns d'un officier, 

d émission, î ae c 
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cette conduite irrégulière, coupable, de 

"a continuation d'un système orga-
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Sibeaux , après avoir obtenu d'avance 

pour) 
décence 

duit»vec 

« 
Le li 

l
j< est entré dans l'église avec sa compagnie 
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TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ASSISES DE SLIGO (Irlande). 

Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

1
 Présidence de M. le baron Richard. 

Audience du 18 septembre. 

COMPLOT DE FAMILLE. — ASSASSINAT D UN HOMME PAR LES 

PARENS DE SA FEMME. 

Michael Burke, habitant du hameau de Clogher, en Ir-

lande s'était attiré par son ivrognerie habituelle et par sa 

mauvaise conduite la haine d'une veuve qu'il avait épousée 

depuis quelque temps, et l'inimitié de toute la famille de 

sa femme. A la suite d'un projet longuement _ prémédité, 

Michael Burke a été assassiné dans son lit, à coups de 

hache. Lès meurtriers, pour faire croire que ce crime a été 

commis par des brigands, eurent l'atroce précaution d'at-

tacher, auprès du lit où gisait le cadavre, la femme 

Burke,- avec les mains liées derrière le dos. Un voisin, 

Detmys Cryan, attiré par les gémissemens de la femme 

Burke, enfonça la porte, se hâta de délier cette femme, et 

recueillit de sa bouche des détails sur la prétendue inva-

sion de la maison par des assassins et des voleurs. 

Cependant, la femme Burke ne présentait pas la moin-

dre trace de violence, pas même une égratignure ; aucun 

objet précieux n'avait été ni pu être soustrait. La justice 

lut bientôt sur les traces de la vérité. En conséquence, la 

veuve Brigitte Burke, Mathieu Gara son frère, Eleanor 

Shackett sa sœur, et James Shackett, mari de cette der-

nière, comparaissaient devant les assises du comté de 

Sligo, comme auteurs ou complices de l'assassinat com-

mis sur la personne de Michael Burke. 

La loi d'Angleterre admet le témoignage des enfans, 

même mineurs, contre les auteurs de leurs jours. Anne 

Giblin, âgée de sept ans, née d'un premier mariage de sa 

mère, a été entendue comme témoin nécessaire et de visu. 

En entrant dans l'auditoire, la petite Giblin était fort 

émue; elle s'est écriée, en se tournant vers sa mère et en 

proférant une interjection irlandaise : « Wirra \ voira i je 
veux aller avec maman.» On a fait monter cette enfant sur 

une table et on lui a fait prêter serment sur la Bible. 

M. leprésident : Mon enfant, remettez-vous, et dites 

tout ce que vous savez sur ce qui s'est passé le soir de la 

mort de votre beau-père? 

Anne Gibdin : Maman était allée avec plusieurs de nos 

parerts a la foire de Ballaghaerden, et ils y avaient un peu 

ou. Au retour on se mit à souper, Michael Burke, moi et 

autres enfans plus jeunes, nous prîmes notre place ordi-

<»re Un m envoya chez le voisin Dennys Cryan emprunter 

une tasse de thé afin de boire une bouteille de vviskey que 

ma tante Nelly Shacket avait apportée. On but à la ronde 

ue cette liqueur forte. Maman fut bientôt ivre; Michael 

son Ut A \
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°us nous mîmes tous à genoux pour 

voulau pneres - (Vive sensation.) Mon oncle Shacket ne 

pon bt maman implorât le bon Dieu, maisfelle ré-

entrenris ,
taU
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') m'envoya au jardin avec les enfans. 

entrait avec Shacket dans la chambre 

entraînait Mathieu Gara, après lui avoir 
1„ 1 i.MI , -, r 

animer son 

.^e Juge, «e coiffent de la toque noire, a condamné Bri-

gitte burke, Mathieu Gara, James Shacket et sa femme, à la 

PO'ne capitale, et annoncé que l'exécution aurait lieu dans 
le délai de quinzaine. 

, Les trois premiers ont conservé une attitude stupide et 

impassible. Eléanor Shacket a montré seule de l'émotion ; 

elle tenait dans ses bras un enfant de trois mois, dont elle 

est accouchée depuisqu'elle est en prison, et qu'elle allai-
tait pendant les débats. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— SEINE-INFÉRIEURE . (Dieppe). — Nous avons dit qu'une 

souscription avait été faite pour secourir l'équipage du 

sloop le Désiré, sauvé par le bateau à vapeur anglais the 

Famé, et pour offrir une gratification aux hommes de ce 

dernier navire. Le capitaine Goosburn a déclaré que son 

équipage ne voulait rien accepter. Le montant de la sous-

cription a donc été tout entier donné au patron du sloop 

pour réparer les avaries qu'il a souffertes pendant sa tra-
versée. 

— SEINE-ET-OISE (Pontoise), 24 septembre. — Un des 

crimes dont les annales judiciaires offrent malheureuse-

ment de fréquens exemples vient d'être commis dans no-
tre arrondissement. 

Le 22 de ce mois, un passant vit flotter dans une mare, 

près du village de Bréançon, le corps d 'un enfant nouveau-

né, qu'il s'empressa d'attirer sur la berge. M. le juge de 

paix de Marines, instruit de ce fait, se rendit aussitôt sur 

les lieux, assisté de médecins commis pour visiter l 'en-
fant et constater les causes de la mort. Il fut remarqué 

qu'elle avait été produite par la suffocation et l'hémorrha-

gie résultant du défaut de ligature du cordon ombilical. 

Le cadavre portait en outre les traces de plusieurs lésions 

considérables. Les soupçons se portèrent sur une fille de 
ferme, à peine âgée de dix-sept ans, qu'une indisposition 

récente avait retenue au lit pendant quelques jours. Les 

médecins constatèrent sur sa personne les signes d'un 

accouchement dont la date leur parut coïncider avec celle 

de la mort de l'enfant. 

A cette nouvelle, M. Demély, juge suppléant et M. Dti-

paty, procureur du Roi, se transportèrent à Rréançon et 

procédèrent sur-le-champ à l'interrogatoire de l'inculpée. 

Après bien des dénégations, pressée par l'évidence, elle 

avoua que, devenue enceinte par suite de ses relations 

avec un charretier de la ferme, où l'un et l'autre servent 

depuis plusieurs années, elle avait coustamment dissimulé 

sa grossesse; que, le 8 du courant, surprise par de vio-

lentes douleurs, elle s'était réfugiée dans sa chambre ; 

3u'étant accouchée seule, peu d'instans après, elle avait, 

ans un accès de souffrance et de douleurs furieuses, saisi 

son enfant par le cou et l'avait étranglé ; elle avait ensuite 

caché le cadavre dans la cheminée de sa chambre, où il 
était resté pendant quatre jours. L'émotion et l 'épuisement 

l'ayant forcée de se mettre au lit, un médecin fut appelé 

près d'elle le jour même ; mais déjà elle avait recouvré as-

sez de sangfroid pour lui faire entendre qu'elle ne souffrait 

plus, que sa présence était inutile. Ce ne fut que quinze 

jours après que le corps du pauvre enfant fut trouvé dans 

la mare, où la prévenue reconnaît l 'avoir précipité elle-

même, ignorant qu'il dût surnager. 

Cette affaire doit être portée aux prochaines assises de 

Seine-et-Oise. Une autre de même nature y figurera égale-

ment ; l'inculpée est une fille de trente ans passés, domi-

ciliée àViarmes, canton de Luzarches. Sa grossesse, géné-

ralement soupçonnée , n'était certaine pour personne. 

Ayant senti le terme approcher, elle aurait quitté son vil-

lage pour aller faire ses couches à Paris. Surprise en route 

par les douleurs, elle serait accouchée la nuit au milieu 

des champs. Quatre jours après, on retirait de l'Oise, qui 

coule à peu de distance, le cadavre de son enfant. 

— HAUTE-MARNE (Chaumont) , 22 septembre. — Un 

crime horrible vient d'être commis sur la grand'route de 

Paris à Râle, au territoire de Colombey-les-deux-Eglises 

(Haute-Marne). Le nommé Désiré-Stanislas Rardel, forçat 

libéré, sortant de la prison de Joigny, où il avait subi une 

courte détention pour infraction à son ban de surveillance, 

se rendait à Langres, en compagnie d'un jeune homme de 

18 ans, nommé Chambon, né en Auvergne, qui avait lui-

même été momentanément détenu dans la même prison, 

comme prévenu de vagabondage, mais relâché ensuite 

sans condamnation. Ces deux individus rencontrèrent 

Vincent-Désiré Jeannard, âge de 18 ans, natif de Salon 

(Aube), engagé volontaire, dirigé sur le 17' régiment d'in-

fanterie légère à Phalsbourg et firent route ensemble. Ar-

rivés à Colombey-les-deux-Eglises, les trois voyageurs en-

trèrent dans une auberge pour y prendre de l'eau-de-vie, 

que Jeannard paya en puisant dans sa bourse, où il laissa 

voir une pièce de 20 francs et deux pièces de 5 francs. Ils 

poursuivirent ensuite leur route ; mais parvenus dans la 

forêt voisine, Bardel proposa de se reposer au bord du 

bois, et, au moment où Jeannard se baissait pour s'asseoir, 

il lui asséna sur la tète un coup de pierre qui l'étendit sur 

Mme Martin protesta. Elle ne connaissait pas même de 

nom les réclamans, les sieurs Favre etJoranson. Néan-

moins, M. lejuge de paix du 2
e
 arrondissement, malgré la 

défense énergique des deux époux, condamna M. Martin 

au paiement de la somme. Pour combht de disgrâce, lors-

que arriva la fin du mois, M . Martin voit ses appointemens 

arrêtés par une opposition. 

M. Martin a interjeté appel de la sentence du juge de 

paix. Il demande des dommages-intérêts fondés sur ce 

que l'opposition qui a frappé ses appointemens, a nui à 

son crédit et à son avancement. 

A l'audience, les adversaires reconnaissent leur erreur. 

La dame Martin, débitrice des liqueurs, est née Montigny 

et non pas Clémentine Patin. En conséquence ils offrent 

main-levée de l'opposition. 

Après avoir entendu M* Saultier-Passerat pour M. Mar-

tin, et M' Muller pour MM. Favre et Joranson, le Tribunal 

a réformé la sentence du juge de paix, fait main-levée de 

l'opposition, et condamne MM. Favre et Joranson aux dé-

pens pour tous dommages-intérêts. 
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Chambon effrayé s'enfuit à toutes jambes dans la direc-

tion de Chaumont ; mais après deux heures de marche, il 

fut rejoint par l'assassin, qui lui reprocha de l'avoir lâ-

chement abandonné et lui raconta que, pour en finir promp-

tement avec la victime, il lui avait coupé la gorge avec 

son couteau, et l'avait traînée ensuite à quelque pas dans 

la forêt. 11 lui montra l'argent dont il avait dépouillé Jean-

'nard : « Ça n'est pas plus difficile que ça, dit-il, « cher-

chant par des propos empreints de la plus cynique férocité, 

à familiariser ce jeune homme avec le crime ; et, pour 

l'associer en quelque sorte à celui qu'il venait de com-

mettre, il l'invita à venir dépenser avec lui, à l'auberge, 

la somme volée, le menaçant, s'il faisait la moindre révé-

lation, de le traiter comme il avait fait de Jeannard. 

Lorsqu'ils furent arrivés à Chaumont, Chambon saisit 

la première occasion favorable de s'éloigner de son abo-

minable compagnon de voyage, pour aller dénoncer ces 

faits à la police. La gendarmerie de cette ville s'est bien-

tôt emparée du coupable, qui a été immédiatement con-

duit par les soins de la justice, suçde lieu du crime, où on 

a trouvé près du cadavre du malheureux Jeannard, la 

pierre et le couteau qui avaient servi à lui donner la 

mort. 

PARIS , 24 SEPTEMBRE. 

—Par ordonnance royale, M. Nouton, maître des requê-

tes en service extraordinaire, directeur du personnel et de 

l'inspection générale des finances, a été nommé conseiller 

d'Etat en service extraordinaire,^!! remplacement de M. le 

baron Delaire, nommé conseiller d'Etat honoraire. 

— Avis à tous ceux qui se nomment Martin : et le nom-

bre en est grand ! Ce qui advint à l'un d'eux fait voir l'in-

convénient de porter un nom trop répandu. 

M. Martin est employé dans une administration publi-

que, et son avocat nous apprend qu'il a récemment épousé 

une jeune demoiselle douce, modeste, douée des vertus 

et des qualités les plus aimables. 

Or, qui pourrait dépeindre l'étonnement dans lequel 

fut plongé M. Martin lorsqu'un beau jour il reçut assigna-

tion en paiement de la somme Je 200 frincs pour fourni-

tures de cognac, kirch, rhum et autres liqueurs, faites à la 

dame son épouse. Grand émoi dans le ménage. 

— On assure que par arrêt de ce jour, la chambre des 

mises en accusation a renvoyé devant la Cour d'assises le 

sieur Aimé de N..., sous l'accusation du crime d« viol 

qu'il aurait commis sur deux jeunes filles. 

— Après s'être procuré par le commerce cette médio-

crité dorée si vantée par Horace qui, sans doute, ne s'en 

fût pas contenté pour lui-môme, M. Graindorge s'est retiré 

à Belleville, où il emploie'ses loisirs à la culture d'un assez 

beau jardin fruitier. Parmi les produits les plus remar-

quables de ce jardin, figure un magnifique espalier, qui 

donne des pêches dont la commune de Montreuil serait à 

bon droit jalouse ; aussi M. Graindorge a-t-il une affection 

toute particulière pour cet espalier et lui donne-t-il les 

soins les plus assidus. Cette année surtout, les pêches de 

l'heureux propriétaire ont dépassé toutes ses espérances 

tant par la qualité que par la quantité ; aussi l'on peut ju-

ger de son désappointement et de son chagrin lorsqu'il dé-

couvrit un matin que soixante de ses plus belles pêches, 

qu'il avait cueillies la veille et placées dans une armoire 

venaient de lui être enlevées. 

Bien persuadé que son voleur avait voulu faire un coup 

de commerce bien plutôt qu'un acte de gourmandise, il 

se mit à arpenter tout Belleville, s'arrêtant en face de tous 

les marchands qui offraient des fruits aux consommateurs. 

Ses recherches ne furent pas inutiles, car bientôt il aper-

çut une femme qui offrait aux passans des pêches dont 

elle vantait avec raison le velouté, la grosseur et le goût. 

M. Graindorge s'approcha, jeta un coup-d'œil sur les pê-

ches et s'écria : o Ces pêches ne sont pas à vous ; vous me 

les avez volées ! » La femme voulut se récrier ; mais, bien 

sûr de son affaire, et l'on verra tout-à-l'heure que M 

Graindorge ne pouvait pas se tromper, il lit arrêter cette 

femme, qui paraissait aujourd'hui devant la police correc-

tionnelle (7 e ch.) sous prévention de vol. 

Cette femme, qui se nomme Loiseau, est dans un état 

de grossesse fort avancé. Elle fait valoir cette circonstan-

ce comme excuse du délit qui lui est imputé, et quand M 

le président Pérignon le lui reproche, elle répond qu'elle 

a eu une envie à laquelle il lui a été impossible de résister. 

M. le président : C'est là une excuse banale qu'invo-

quent toujours les femmes qui ont commis quelque vol et 

qui se trouvent dans votre position. Cependant, à la ri-

gueur, on pourrait admettre que vous ayiez eu l'envie de 

manger une pêche ; mais vous en avez volé soixante que 

vous cherchiez à vendre ; vous conviendrez que c'est là 

une singulière envie. 

M. Graindorge est appelé. « Je n'ai rien à dire, s'ecne 

t-il ; je suis satisfait, fort satisfait; j'ai retrouvé mes pê 

ches, il n'en manquait pas une seule 

M. le président : Cette femme ne refusait-elle pas de 

vous les rendre en disant qu'elles n'étaient pas à vous? 

Le témoin : Oui, Monsieur ; mais heureusement j'avais 

pris une petite précaution 

Le témoin se frotte les mains en souriant de contente-
ment. 

M. le président : Oui , vous aviez écrit votre nom s 

les pêches. 

Le témoin : Sur toutes !... Graindorge fils aîné, avec 

mon paraphe... Elle n'avait pas vu ça, cette brave femme. 

Cette étrange précaution de M. Graindorge provoque 

dans tout l'auditoire des éclats de rire auxquels le Tribu 

nal lui-même ne peut s'empêcher de prendre part. 

M- Graindorge : Riez, riez, allez!... Ce n'est toujours 

pas si bête, puisque ça m'a fait retrouver mes pêches. 

Le témoin se frotte de nouveau les mains. 

Le Tribunal condamne la femme Loiseau à six jours 

d'emprisonnement et aux dépens. 

— Le 2 e Conseil de guerre, présidé par M. le colonel 

Bipert, commandant le 25' léger, a jugé aujourd'hui un 

déserteur du 4' régiment de la même arme, qui, après 

avoir passé en Espagne en 1 838 et y être resté deux ans, 

exerçant l'état de cuisinier, est rentré en France, a con-

tracté à Perpignan un engagement pour servir dans la lé-

gion étrangère d'Afrique, et, après six années de séjour 

en Algérie, s'est présenté volontairement à la gendarmerie 

de Philippevillle, en déclarant qu'il avait servi dans la lé 

gion étrangère sous le faux nom d'Ambroise Iacar, natif 

de Bilbao, mais qu'il s'appelait Laborde, jeune soldat de 

la classe de 1833, du département des Landes. 

L'exactitude de cette déclaration a été vérifiée par les 

renseigiiemens pris au régiment, et l'idèndité du déser-

teur a été parfaitement établie. 

Laborde ayant été insoumis à la loi du recrutement pen-

dant une période de cinq ans, condamné en 1837 à vingt 

— Un meurtre a été commis ce matin à Grenelle, près 

Paris. La victime est un nommé Tondu, maître payeur, 

rue Frémicourt, 24; il n'a pas survécu à sa blessure. L as-

sassin a élé immédiatement arrêté. 

La coupable industrie des faussaires parait avoir 

pris depuis quelque temps des développemens tes, que 

les pays étrangers, chez lesquels surtout le papier-mon-

naie est en usage, ont dû s'émouvoir et recourir a la vigi-

lante protection des puissances qui, comme la France, 

sont moins exposées à de semblables tentatives à raison de 

l'abondante circulation du numéraire, et surtout de la per-

fection de fabrication des billets de banque. Sans rappeler 

le procès récent de Romanzow et de Knapp, dont les 

faux billets laissaient perplexe l'opinion des experts les 

plus éminens, nous pourrions citer à l'appui de ce lait de 

nombreuses arrestations par nous annoncées, et même 

celles dont nous faisions mention dans notre précédent nu-

méro, arrestations par suite desquelles des expériences 

de sauvetage ont lieu en ce moment au pont Louis-Pht-

lippe.Mais une association de faussaires, plus habile et plus 

dangereuse encore que toutes celles signalées jusqu'à ce 

jour, vient d être découverte dans des circonstances que ' 

nous avions cru devoir taire, pour ne pas entraver les 

opérations de la justice, mais qu'il ne peut plus y avoir 

d'inconvénient à publier. 

M. le préfet de police, informé que deux individus se 

faisant passer pour étrangers et arrivés depuis peu à Paris 

s'étaient mis en rapport avec différens artistes graveurs 

pour obtenir d'eux la contrefaçon des planches, timbres 

et empreintes à l'aide desquels se fabriquaient les billets 

de mille réaux de la banque de Saint-Ferdinand d'Espa-

gne, prescrivit des mesures dont le résultat devait être 

d'éclairer les démarches de ces individus, et de les sur-

prendre en flagrant délit. 

D'après le3 premiers renseignemens recueillis, il fut 

établi que les deux faussaires devaient être très pressés de 

se mettre en possession des moyens matériels de fabrica-

tion de ces billets, car ce papier-monnaie ne pouvait avoir 

cours que jusqu'au 31 octobre, époque où il devait être 

frappé de déchéance. Une surveillance incessante fut éta-

blie en conséquence, et hier les deux faussaires furent ar-

rêtés au moment où l'un d'eux sortait de chez un graveur 

du quartier de la place Vendôme. 

Conduits directement à la préfecture de police, ces deux 

individus furent trouvés nantis, l'un de .deux timbres de 

la banque de Saint-Ferdinand; d'une empreinte faite au 

moyen de la galvano-plastie du timbre royal de France; 

d'une note indicative de procédés et de substances chimi-

ques propres à favoriser le décalque; de lettres en espa-

gnol; enfin, d'un modèle de traite ou lettre de change, à 

tirer pour la somme de 40,000 francs, au nom de Jules de 

la Genaudière. 

Cet individu, interrogé sur ses nom et qualité, répondit 

se nommer Jules G..., être âgé de trente-quatre ans, an-

cien employé dans une imprimerie. Il déclara, pour expli-

quer la possession des recettes chimiques, qu'il avait voulu 

se livrer à la fabrication des savons, avec un sieur H. G..., 

se disant mécanicien, Allée-des-Veuves. 

Le second indivu arrêté, dit se nommer D...,être âgé do 

cinquante ans, et exercer la profession de tanneur. 

L'examen auquel ces deux individus ont été soumis a 

fait reconnaître que le prétendu D... n'était autre qu'un 

faussaire déjà condamné à cinq années de réclusion, à la 

suite de son arrestation, qui avait eu lieu au mois de mai 

1842. Cet individu, qui a subi à Poissy, dont la clémence 

royale lui a fait remise pour la dernière année, avait fa-

briqué, lors de sa première arrestation, opérée sou s le 

nom supposé de Bernard Aguera, pour deux million s de 

faux billets des banques d'Espagne, de Portugal et du Bré-

sil. On avait alors saisi sur lui soixante quatre pièces d'or 

de quatre douros, ou -quarts d'once. Cette fois il a été trou-

vé porteur de vingt-deux napoléons, de différens papiers, 

d'un passeport et d'un bulletin de départ des messageries 

Laffitte et Gaillard pour Lyon, pris à la date d'aujourd'hui 

24 septembre. 

— Deux colporteurs non médaillés ont été arrêtés au-

jourd'hui dans le quartier du Mail, chantant sur la voie 

publique une ignoble et insipide complainte intitulée : La 

Duchesse de Praslin, détails relatifs à son assassinat sur 

l'air de la complainte de Fualdès. 

— Une voiture cellulaire est partie ce matin de la prison 

de la rue de la Roquette pour conduire au bagne de Brest 

les nommés Louis-Dieudonné Hivot, condamné à vingt ans 

de travaux forcés ; Joseph Roch et Victor-François Ragot, 

condamnés à cinq et huit ans de la même peine. 

Ce convoi, qui doit se détourner de sa route pour passer 

au Mont-Saint-Michel, y déposera deux condamnés mili-

taires : Antoine Dorci, contre lequel avait été prononcée 

la peine de mort, que la clémence royale a commuée en 

celle de douze ans de fers, et Pierre-Stanislas Laboure, 

condamné en cinq années de boulet. 

quatre heures d'emprisonnement, et obligé de se rendre 

sous les drapeaux après le jugement du Conseil de guerre 

qui l'assujettissait à faire sept années de service, il déserta 

après quelques mois de présence au corps; il partit de 

Bayônne, en août 1838, et passa en Espagne; il resta d'a-

bord à Saint-Sébastien, puis à Rarcelone, et enfin il alla 

à Bilbao. 

En 1840, revenu en France, il contracta un engagement 

à Perpignan, pour servir pendant trois ans dans la légion 

étrangère d'Afrique ; il se rendit à Bône, et c'est là qu'il 

eût son congé de libération. 11 avait fait son temps de ser-

vice sous le nom d'Ambroise Iacar, né à Bilbao. 

Après avoir été garçon de café à Philippeville, le déser-

teur Laborde, ennuyé de la condition gênée à laquelle il se 

voyait réduit, ne pouvant correspondre avec sa famille, 

prit le parti de se faire connaître à l'autorité militaire. C'est 

ainsi qu'il explique sa détermination. 

M. le capitaine Plée, rapporteur, a soutenu l'accusation 

de désertion à l'étranger, fait puni de dix ans de boulet. 

M'Cartelier, avocat nommé d'office, pour la défense de 

Laborde, a dit que la désertion à l'étranger n'était pas suf-

fisamment prouvée. Aucune pièce n'établit que cet homme 

soit passé en Espagne, et qu'il y ait résidé plus ou moins 

de temps. Son séjour en Afrique est prouvé, mais là, il a 

servi la cause de la France, et par cela même il a en quel-

que sorte racheté sa faute. Il n'y aurait donc dans l'es-

pèce, qu'une désertion à l'intérieur. 

Ce système de défense est accueilli par une majorité de 

cinq voix [contre deux, et le chasseur Laborde, déclaré 

coupable de désertion à l'intérieur, avec la circonstance 

aggravante d'avoir emporté en désertant, des effets d'ha-

billement fournis par 1 Etat, est corulamné à la peine de 

cinq ans de travaux publics, par application de l'article 72 
de l'arrêté du 19 vendémiaire an XII. 

— ALGÉRIE (Alger), 15 septembre. — Dans la nuit du 

10 au 11 de ce mois, un assassinat a été commis à Bouffa-

rik, sur la personne d'un musulman nommé Hassan-ben-
Ali. 

Hassen-ben-Ali habitait à BouiTarik une maison située à 

l'extrémité du boulevard, près du marché arabe, en face 

d'un café maure. Cette maison a deux issues, l'une sur le 

boulevard , servant de porte d'entrée à un magasin d'épice-

rie et d'effets d'habillemens, exploité par Hassan-ben-Ali 

et un juif, son associé; l'autre porte, ouverte dans la fa-

çade du derrière de la maison, donne sur un terrain où il 

n'existe aucune construction : cette porte, par laquelle Has-

san-ben-Ali rentrait tous les soirs, est masquée par une 

petite baraque qui, appuyée à un mur de la maison, avan-
ce de quelques mètres. 

Le 10 septembre, vers minuit, Hassan-ben-Ali rentrait 

chez lui; il tournait l'angle de la baraque, lorsqu'il aperçut 

une échelle dressée contre la fenêtre de sa maison et un 

homme à celte fenêtre toute grande ouverte. Son premier 

mouvement fut de crier au voleur, mais il avait à peine ar-

ticulé un cri, qu'un homme caché derrière une caisse ap-

puyée contre la baraque s'élança sur lui et lui tira à bout-

portant un coup de fusil dans le ventre. 

L'explosion de l'arme à feu fut parfaitement entendue 

du café maure, encore plein de monde, mais aucun indi-

gène n'eut la curiosité de se déranger. Ce ne fut qu'un 

quart-d'heure après, environ, qu'un tirailleur indigène 

parti pour retourner à la caserne rentra au café, annon-

çant qu'il venait de trouver Hassan-ben-Ali gisant près de 

sa maison, baigné dans son sang mais respirant encore. 

On courut immédiatement dans la direction indiquée et 

Hassan-ben-Ali fut relevé et conduit à l'hôpital. Avant 

d'expirer, l'infortuné put dire que ses assassins étaient 

deux tirailleurs indigènes, dont il avait parfaitement re-
connu l'uniforme. 

Le commandant de la place, informé de la déclaration 

du mourant, fit faire, à trois heures du matin, une visite 

des postes et une revue des armes des deux compagnies 

de tirailleurs indigènes en garnison à Bouffarik ; tous les 

soldats étaient présens et aucune arme ne paraissait avoir 

été déchargée dépuis peu de temps. Le lendemain les re-

cherches furent plus heureuses : à 150 pas de la maison 

de la victime, dans la direction de la caserne des tirailleurs 

indigènes, on trouva une partie des objets volés cachés 

sous des herbes au bord du fossé d'enceinte. 

L'autopsie du cadavre a amené la découverte d'une balle 

de calibre qui, après avoir traversé la rate et les intestins, 
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était venue se loger dans la colonne vertébrale qu'elle 

avait brisée. 

M. le procureur du Roi de Rlidah, informé du crime le 

1 1 dans la matinée, s'est immédiatement transporté àBouf-

farik accompagné de M. le juge d'instruction. Le premier 

soin de MM. les magistrats a été de se rendre à la maison 

de Hassan-ben-Ali, qui avait à peine survécu une heure à 

sa blessure, afin de constater l'état des lieux. Le plus grand 

désordre régnait dans le magasin et à l'étage supérieur. 

Les marchandises étaient bouleversées, et contre la fenê-

tre se trouvait un énorme couffin rempli de mouchoirs, de 

haïcks, de ceintures, etc. ; il est probable (pie le3 malfai-

teurs allaient l'enlever, lorsque Hassan était arrivé. 

Une instruction a été commencée et se poursuit avec ac-

tivité, M. le commandant de place informe de son côté. 

Mais jusqu'à présent les auteurs de ce crime sont restés 

inconnus. 

— Le lieutenant-général Arrighi, due de Padoue, exé-

cuteur testamentaire du feu roi de Hollande, Louis-Napo-

léon Bonaparte, a l'honneur d'informer toutes les person-

nes qui ont conservé un bon souvenir de l'empereur Na-

Eoléon et de sa famille, qu'un service funèbre sera célé-

ré le mercredi 29 septembre à midi précis, en l'église de 

Saint-Lcu-Taverny, à l'occasion de la translation d'Italie en 

France, des restes mortels de l'ex-roi de Hollande et de 

son fils aîné, Napoléon-Louis Bonaparte. 

Comme il ne sera adressé aucune lettre particulière, 

M. le duc de Padoue prie toutes les personnes qui désire-

ront assister à la cérémonie de considérer le présent avis 

comme une invitation. 

Néanmoins, si parmi ces personnes il s'en trouve qui, 

par leur ancienne position militaire ou civile sous l'Empu'e, 

leurs fonctions actuelles auprès du gouvernement ou leurs 

relations particulières avec la famille impériale, aient des 

titres à réclamer, une place dans l'enceinte réservée pour 

le cérémonial, elles sont priées de faire réclamer des bil-

lets spéciaux de nef à l'administration des pompes funè-

bres générales, rue de Chabrol, 33, à Paris 

Les hommes ne seront reçus qu'en uniforme ou en habit 

dedeuil: toutes les daines devront être en grand deuil. 

Pour faciliter les moyens de transport, un service spé-

cial sera établi ce jour-là par le chemin de fer du Nord. 

ETRANGER. 

— HOLLANDE La Haye,, 22 septembre. — On se rap-

pelle le remarquable jugement par lequel le Tribunal de La 

Haye a acquitté M. Adrien Van Beverwoorde, rédacteur-

responsable du journal l'Jsmodée, de l'accusation d'of-

fenses et outrages contre la personne du roi ; jugement 

remarquable dans lequel le Tribunal a proclamé le prin-

cipe que tout écrivain est lui-même plus capable que toute 

autre personne d'expiiquerctd interpréter le sens des mots 

qu'il a employés, et que les explications et interprétations, 

par lui données, doivent toujours être regardées comme 

exactes et véritables, à moins qu'elles ne se trouvent en 

contradiction évidente avec ce qui précède ou suit ces 

mots. (Voir la Gazelle des Tribunaux du l"et du 10 
juillet dernier.) 

Hier la Cour provinciale de la Hollande méridionale séant 

à La Haye, a eu à statuer sur l'appel interjeté de ce juge-
ment par le ministère public. 

Celte Cour a rendu un arrêt dont voici la substance : 

» Attendu que le rédacteur responsable de l'Asmodée, M. 

Van Ueeverwuuide, n'a ni offensé ni outragé la personne du 

roi, et qu'il n'a exprime qu'une opinion personnelle qu'il lui 
était permis d'exprimer; 

» Qu'ainsi il n'y avait pas lieu de ['acquitter d'une accusa-
lion mal londée ; 

» Adoptant au surplus les motifs du Tribunal de l'arron-
dissement de la Haye; 

» La Cour met l'ap, cl et ce dont e: t appel an néant; 

>> Entendant, et faisant ce que les premiers juges auraient 
dù faire; 

» Renvoie le sieur Van lieverswoordo de toutes poursuites 
judiciaires, quant. à l'alfa ire dont il B'^gil. » 

Le ministère public s'est sur-le-champ pourvu en cas-

sati >n contre cet arrêt. 

— Code pénal militaire, approuvé par S. A. R. le duc de 

Nemours, par Cu. DIEZ , avocat à la Cour royale de Paris. — 

Prix : 1 Ir. ■£ c, à la librairie militaire de 1) IJ M AINE , rue et 
passage Dauphinc, 36, à Paris. 

— Le tableau de l'Inondation de la Loire no sera plus ex-

posé au Diorama (pie jusqu'à la fin du mois. Ces! un bel ou-

vrage qui, bien que privé dts effets magiques auxquels M. Bou-

ton a accoutumé maintenant son public, n'en a pas moins ob-

tenu un succès très honorable pour son auteur. Les amateurs 

du merveilleux trouveront du reste prochainement de quoi se 

satisfaire. dans le tableau qui va succéder à celui-ci, et qui, à 

ce qu'il parait, doit réunir toutes les séductions do ce genre. 

SPECTACLES DU 23 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Relâche. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Fiancée. 

VAUDEVILLE. — Rose et Marguerite. 

VARIÉTÉS. — Le Suisse, La Filleule à Nicot, le Gamin, 

GYMXASË. — .M'
1
' Agathe, la Croisée, la Femme à deux maris. 

PALAIS-ROYAL. — Le Ronbeur sous la main, Jocrisse. 

I'OKTE-SAIXT-MARTIN. — La lîelle aux Cheveux d'or. 

GAITÉ. — Simon-le-Voleur. 

AMBIGU. — Le Fils du Diable. 

COMTE .— La Pie voleuse. 

FOLIES .— Antoine. 

CIRQUE NATIONAL.—Soirée équestre, M. Pnce, M. Aunol, etc. 

HIPPODROME. — Los Guides de Mural, le Camp du Drap d'Or. 
PANORAMA .—Champs-Elysées; Rataillc d'Eylau. Prix :2 et 3 fr. 

SOCIÉTÉ AROraE DE LA GDS -HONTÀGRE. 
Les propriétaires des titres d'actions dont les numéros sui-

vent, sont prévenus que, faute par eux d'avoir effectué dans 

les quinze jours de la date de la présente publication, les ver-

semens en retard sur lesdiles actions, jusques et y compris le 

troisième quart, il sera procédé, conformément à l'article 9 

des statuts, sans autre acte de mise eu demeure et sans autres 

formalités, soit à la Bourse de Paris, soit à celle de Bruxelles, 

suivant le domicile du dernier titulaire connu, et par le mi-

nistère du syndic des agensde ebange, à la vente de ces actions 
sur duplicata. 

La vente sera faite, pour le compte et aux risques et périls 

de l'actionnaire en relard. Le titre primitif de l'action ainsi 

vendue se trouvera frappé d3 nullité entre les mains du por-

teur. 

Numéros des actions sur lesquelles le versement des 2' et 3' 
nuaris n'a pas encore eu lieu : 1 179 à Mèt, 1791 il 1805, 1842, 

1840, 1817, 186$, 1870, 1872 à 1871, 1879, 1880,1931, 1934, 

1933. iiMti à 2010, 2013, 201 5. 2149 à 2133, 2173 à 2184, 

2207 ii 2210, 2213, 2214, 2280,2287,2317, 2320 à 2322,2101 

à 2123, 2785 à 2789, 2833, 2836, 2837, 2801 à 2870, 29 10 à 
2 :; S3, 2964s 2980, 2998, 300;). 

Numéros des actions sur lesquelles le versement du 3' quart 

n'a pas été fait : 1301 à 1320, 1331 à 1333, 1335 à 1478, 1513 

à 1543, 1573 à 1580, 1070 à 1079, 1082 à 1092, 1090 à 1700, 

1776 à 1790, 1806 à 1820, 1831 à 1810, 1813, 1841, 1861, 

1862, 1801, 1865, 1875,1876, 1878, 1891 à 1903, 1909 à 1913, 

1917 à 1930, 1932, 1933, 1938, 1945 à 196i, 1960, 1967, 1970 

à 2001, 2011, 2012, 2016 à 2021, 2085 à 2121, 2133 à 2143, 

2118, 2151 à 2161, 2171 à 2174, 2185 à 2201, 2213 à 2251, 

2265 h 2278, 2280, 2188 à 2296, 2299 à 2301, 2305 a 2316, 

2363 à 2370, 2381 à 2390, 2120 a 2130, 2151 à 2181, 2185, 

2186, 2191 a 2500, 2551 a 2560, 2571 a 2579, 2611 à 2000, 

2711 à 2760, 2783. 2784, 2791, 2793 à 2802, 2803 à 2832, 

2834, 2838 a 28 10,' *2831 à 2860, 2871 à 2878, 2899 à 2917, 

2921 à 2915, 2956 à 2958, 2986 à 2997, 2999. 

AVIS AUX VOYAGEUR». 
On trouve au dépôt de la manufacture de Caoutchouc 

DE If MTTIER Eï GUIBiL, 
Brevetés (sans garantie du gouvernement), 4, rue des Fos-

sés-Montmartre, un grand choix d'articles très utiles et pres-

que indispensables en voyage, tels, entre autres, que coussins 

et colliers h air; ceintures desauveto
ee n

„ , 

do bains; urinoirs portatifs d'un nouve-.„
 natal
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mentsimples cl commodes; clvsoirs • m
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e
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fort légers pour la chasse et la mYl'J™
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a«x u
n
L^
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h ni pèche: 

et toutes sortes de tissus " ' ,retell
Cs

, 'Perrti lacets, vi iwuwio ovu iun tic usstis ûlasti JA
P
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bandages, etc., etc. — Tous les produits?
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de cette maison, et se vendent avec garanii
C
'
rte,U 

Pille 

CAFÉ RESTAURANT DE PARIS 
l'embarcadère du chemin de fer de Suint !•
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verture). Ce nouvel établissementi 

2 supérieur et confortable. Sa hpiu
 stln

gue
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"
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-

ses SALONS ET CABINETS lui assurent „°
SUion

 ïpJK» 

ment l'ouverture). Ce nouvel 

un service 

ganec de 

gue. PRIX MODÉRÉS iront un 
succès^ 

RESTAURAIT J^sHKW: ^ ̂  
c. Déjeuners 

qualité 
1 fr. 20 c. 

Carte varié^l^^Mfr jj 

H Win,,,, 

SUSPEHSOIR ̂ Ti%35ffiSS?! 
SdtS'înve;Zr:e,"ÇOn ' tOUS ^ 8U~" fctfe 

PAPIER D'ÀLBESPEYHES, ïfeïSÇi 
de province et de l'étranger, pour entretenir sa

 rmac
"s! 

douleur, LES reSÏCATOIRlS. 

>ATE PECTORALE U HàFÈ BlRÏï? 
Le plus agréable et le plus\ efficace des poctorm,* 

Dépôt rue Richelieu, 26, chez DELANGRENIFR 

RACAHOUT DES ARABES,' 1 

Aliment des convalescens et des 
personnes faibles. 

CAFÉ DE GLANDS DOUX D'SSPAGNP' 

efficace dans les migraines, maux de tôle, d'estonvi- ' 
talions. Agréable au goût, fortifiant pour les enfans d '?

 C
- '

r
,
r
'" 

fet irritant du café des îles. En gros : Groult jeune ' rnrHt'' '
 e

'~ 

poline, 16; Garnier, rue des Arcis, 56. Détail: Crou» '-
 A|>

" 
passage des Panoramas, 3 ; aux Américains, rue Sa jeune. 

147; et chez les principaux épiciers. Signé: LECOCOTII 'R''
0

'
101

^ 

ou contrefaçon. (1 fr. 20 c. le 1(2 kilo.) Gotïv 

PliHOS ET HARI9IÏUIS A\??1N 

MAFUFAGTURE RUE V1V1ENNE, 33, A PARIS 

POU LES ÉLÈVES QUI SI DESTINENT A L'ÉCOLE P^LMIIQI, A LÎC^LE^MITAIE^I SAINT-CYR OU A LA MARINE. 

S'adresfspr ponr les renseigiieniens » a M. C.-J, TRAViŒSj ulrcrtiMir-fYHMlaicur. rue MoitMleiir-lc-Priiirc , (ou* les jours. «le neuf Heures si OIIKC Heures , ou par lettre affranchie, 

Diriger par une méthode sûre et éprouvée les élèves qti n'o II qu'uni- mps hmiié à ro -.s.-rrer àl'ét lie du dessin, les rendre propres à subir avee succès et dans un court délai leurs examens, lel est le buldecet établissement. Le prolesseur, longtemps exercé à ce genre d'enseignement, a constaté combien sont vicies, 

ses les méthodes presque universellement suivies ; il espère que l'utilité d'une école spéciale de dessin frappera loul le monde, et que le concours du public ne manquera pas à une rnlreprise fondée sur l'intérêt commun des élèves, des parens et des écoles. 

I H , I 
S*ailresser 

à M. OBBSBT E8TI Fermier d'Annonces «le plusieurs Jfoarnaiix, rue Vivlenne, 53, 
à Paris. 

fja nomenclature «les Journaux des département» est envoyée franco en en faisant la demande par lettre affranchie à M. NORBERT ESTIBA1» 

EXTRAIT île» »0tI»MtJX Politiques et littéraires. 

TOUT PARIS, » PROVINCE ET L 'ÉTRANGER 
Voudront lire les CJEK-3NE fflrAïR)E3 AHODBEUX , petite brochure historique, inslruclive et piquante, qu'on 
peut KM tenS «cnq.ule (déposée). Pour neeél rer rimiseiiic ddbti de relie brochure, du prix d'un franc, et satisfaire 
aux demandes réitérées de Paris et des départemens, l'auteur content à eu accorder des di puis, avee remise, à t' u es 
les personnes qui en feront la demande de vive-voix ou par écrit franco. — S'adresser ii M. V. FABIEN, rue du nac, 
68, à Paris, qui expédie de suite celte brochure, en chargeant sa lettre d'un bon de poste d'un franc ne!, à l'adresse 
ci-dessus désignée. Pour obtenir lin dépôt, il suffit de faire sa demande par écrit et d'envoyer 10 fr. nets ; ou recevra 
autant de brochures qu'on en désirera, accompagnées d'un modèle d'affiche. En donnant de l'extension à sa vente, 
on peu!, pour ses 10 fr., gagner I ,5y0 ou 2,000 fr. par an, et, si l'on veut revendiquer son droit, le triple de ce qu'il 
a coulé ; ce droit de vente n'exclut pas une autre occupation. (Affranchir.) 

I le frottement ou une détérioration quelconque. Les (orrni t 

| courais sont, savoir : modèle A en 3, 8 fr. lacent; modèle B 

j coquille en 4, io fr. le cent ; modèle C longues, t i Ir. le et nt ; 
j modèle D, 15 fr. le cent. 

Fabrique et magasin chez M CRF.SPIK , village Orsel, u 
Ces enveloppes doublées en toile Site, sur pjpier glacé, sont j Montmartre, près Paris, 

employé?.* par las ministères, les ambassades, les maisons de Dépôt général . chez NAPOLÉON ALEXANDRE , rne Neure-St-

banque, d» commission, et par tes personnes qui ont des rela- 1 Euslache, 3; firouin et Dombey, rue de Ctéry, 44 ; Susse, place 

lions commerciales avec l'étranger, elles garantisse ni |es papiers de la Bourse, 3 < ; Chaussée d'Antin, 15; faubourg Saint Hono-

ou va!eu
r

* qu'elles renferment contre l'indiscrétion, l'humidité, : ré. :-:u, Cl > hez lous tes pricipaux papetiers du Fans. 

lue VMenne, 53 , très bel Appartement à ÉtOtTMl 

~".mtmn défi jVftsgftriS, près le bonlevarë!.) 

• S'ÂDSIESSER AD 3
e
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Siufcewstois vacjïaBîe. 

EOK (An'gêruiité-Stéplianie), née à Cipeile, canton de 
Cvsoing (Nord), le 28 mars 1809. iille de Antoine-Alexis 
ECK et de Adélaïde-Joseph DHEL1N, Idifi les deux dé-
cédés, a des droits à une succession. 

S'adresser à M" MOUEAU, notaire à Douai. 

Leblanc, avocat, achète les 

le» nu-propriétés au grand livre ou sur 
usulrnits 

M P^TT^T
 S5ïîî

*'
2,££

'^
s

i demande un donies-
ifl. A ïa. 1 I Ij I , lique privé de se* dents, afin de 

pouvoir journellement faire devant ses nouveaux cliens les 
expériences constatant l'eflicacit : de ses Osanores, tant 
pour la prononciation que pour la mastication. — Zti'i, 

rue Saint-Hcmoré 

Vis. — E.a Progressive, compagnie anonyme d' assu-

râmes mutuelles sur la vie, en voie d'organisation, 

demande des représentais intéressés et à appointeuiens 
km 
immeubles. 11 achète aussi les créances sur hypo- ;

lhe8 d;uls le4 g
,,

ir
,
 it

.
9
 villes de France. S'adresser au di 

tlieque, sur 1 Etat, les villes, les ministères et les' recteur, rue de l'Echiquier, 28, à Paris. 

hospices. 11 suit à ses frais et à forfait toutes les j 

affaires de procédure et les recouvreme-ns de A 'VENDRE au poids, à raison de 50 c. le 12 Kilo, 

créances en i ranee et a 1 étranger, ,2, cité Bergère, un Moniteur du 1" janvier 1790 au 31 décèmbt e 18in, 

Le tout en demi-reliure uniforme. — Chez M. DAVID, 
épicier, rue Saint-Jacques, 5. 

OCCASION. — On trouve en ce moment auburen 

du Charivari quelque» exemplaires de la collection de re 

iournal depuis 1818 jusqu'en 1843, soit onze volume», 

cartonnes par semestre. 

Ces. volume sont delà plus grande fraîcheur. 

Prix : cent cinquante francs au lien de trois cent 

trente. Chaque volume peut aussi s'acheter isolément. 

Prix : 15 fr. au lieu de trente. 

S'adresser au caisser du Charivari , rue du Croissant, 

1G, de dix heures à cinq heures. 

bureau du 

galerie 

ALBUMS C11AR1VARIQUES. On trouve au 

Vivienne, une 

grande collection d'Albums composés de quarante!^ 

graphies tirées d'ancienB numéros du journal. -

DEDX FRANCS. — 
Ko*' l éït-s eavii r?t p r c i aies. 

Cabinelde M. Isidore LAGOUSSE, avocat, 

vue .\euve-St-Kustache, 44. 

Kxlaît de l'acte constitutif de la société 

générale du messager-omnibus. 

Il appert d'un acte sous seing prve, en 

date au 10 septembre 1847, enregistré à l'a-

ris le -30 du même mois, folio 82, case (j; 

Que le capital nécessaire pour la constitu-

tion de la société générale du messager-om-

nibus, formée par actes sous seings privés, 

en date dos 38 juillet, 4 et S sept-'mbre pré-

sente année, enregistrés à Paris les 5 août, 

folio 3 verso, cases 8, 9; et 8 septembre, 

folio 70, recto, case 4; 

Ayant été souscrit par la prise de 77,000 

actions le gérant Manuel-Anloine-Joseph-

Marie GAL DE CHENDIAS a déclaré laiite 

société constituée définitivement. 

Paris le 21 septembre 1847. 

M. nr. GUENDIAS el C«. 

Pour extrait. I. L ACOKSSE . (8316) 

Suivant acte reçu par M« Deaufeu, notaire 

à Paris, substituant M« Dessaignes, aussi 110 

taire à Paris, le 15 septembre 1847, enregis 

tré, il a été apporté à la société constituée 

par acte passé devant ledit M« nessaignes, le 

4 aéttt 18 (7, cuire SI. Philippe-Aimé LEPOIL, 

maître d'hôtel garni, et dame Prançoisi-Ké 

licie MESAND , son épouse, demeurant à Pa 

ris, rue Neuve-St-Kusiaebe, 4, et un corn 

mandi aire dénoinmé audit acte, les modili 

calions suivantes ; 

La durée de la société dont il s'agit est fixée 

à dix ans, à partir du i" août 1847. La so 

ciélé sera dissoute, soit du consentement 

mutuel des pirties, soil au moyen du rem-

boursement q 'i.< pourront faire M. el Mme 

Lopoil au commanditaire, même par frac-

tions, qui ne pourront être inférieures à 
1,000 fr., de la somme de 1 7,000 fr. par lut 

mise en société, soit par suite des décès de 

M. el Mme I.epoil lous deux, soil à l'expira-

tion du terme fixé, et aussi dans le cas où le 

passif constaté par le dernier inventaire s'é-

leverail à 0.000 fr. , indépendamment du 

passif constaté en l'acte de société. La mort 

de l'un ou de l'autre de M et Mme Lepoil, 

comms celle du commanditaire, n'entraînera 

pas celte dissolution. La société continuera 

a subsister entre le survivant de M. et Mme 

I.epoil et le eonmandilaire ou ses repré-

sentant, et les droits des parties1110 seront 

pas changés par suite desdils décès. Les lie -

riliersou représentes du premier decedé 

de M. el Mme Lepoil ne pourront nuire en 

Knre^isiiv e P*ris. 

Hecu un franc dixjcentimes. 

aucune manière à la continuation de cette 

société pour quelque motif que ce soit. 

Pour extrait. (Si") 

D'un acte sous seing privé, en date du 19 

septembre 1847, enregistré a Paris, le 22 

suptembre 1847, folio «0, verso, rase 5, par 

M de Lestang, qui a reçu 5 fr. 50 c, il ré-

sulte que la société SARRAND et G', consti-

tuée pour l'exploitation du camionnage au 

point de Paris, enlre MM. Aifrcd SARRAM), 

demeurant à Paris, rue de elichy, 3a ; Adol-

phe ARIBAL'T, demeurant à Paris, rue Xve-

St-Georges, 12 ; Raoul ULGLOS-LEPRIXGE, 

demeurant à Paris, rue St-llonoré, 408, par 

acle au rapport de M* Angot, notaire, enre-

gistré, est et demeure dissoute d'un commun 

accord. M Aribaut, l'un d'eux, est chargé de 

la liquidation et de la continuation. 

S AHRAMD . (8315) 

Elude de M» Victor DU.LA1S, avocat-agréé 

sise à Paris, rue Neuve-St-Marc, 4. 

D'un acle sous signatures privées, en date 

à Paris, du 15 septembre 1847, enregistré le 

21 du même mois ; 

l'ait quintuple entre 1» M. Louis-Narcisse 

MALVAS, négociant, demeurant à Parts, rue 

des Petiis-I'èies, 3 ; 

2» SI. Denis-Glément DOUCET, demeurant 

à Paris, rue Richelieu, 38 ; 

3- M. Pierre-Jean-llaptisle DUCIlt., négo-

ciant, demeurant à Pans, rue des Pelits-Pè-

V? il. Jean-François BRIÈRE, négociant, 

demeurant à Paris, rue Sle-Anne, 44 ; 

50 Et H. François Victor MAI.PAS, demeu-

rant A Paris, rue des Petits-Pères, 3; 

Il appert: 

OueM. Denis-Clément Doucct, usant de la 

facilité qui lui a été réservée par l'article 9 de 

l'acte de société du 17 novembre 1815, enre-

gistré el publié, a déclaré du consentement 

île ses co-associés, se retirer de la société 

formée entre lui et Mil. Malpas -Duché, Jeau-

Baptiste Duché el Brière, par l'acte susdatè. 

Que les effels de sa retraite remontent au 
30 juin dernier. 

Oue la sociélé continue sans dissolution el 

sans liquidation générale à 1 égard des autres 

associés jusqu'à son expiration lixée en l'acte 

de sociélé. Toutefois, cl en tant que de be-

soin la liquidation enserait faite par la sociélé 

Malpas-Duebé elG«. 

(lue la raison sociale sera désormais MAL-

PAS-Dl'CHÉ et C', et que M. Malpas aura seul 

la signature sociale. 

Ou'en outre, M. François-Viclor Malpas, 

demeurant à Paris, rue des Petit-Pères, 3, du 

consentement de lous, csl entré en qualilé 

d'associé en nom collectif, dans la sociélé 

Malpas-Duché cl C,«, et a déclaré accepter les 

condilions de l'acte de sociélé et de sa modi-

fication, comme s'il en était signataire. 

Pour extrait. Victor DILLAIS. 

avocat-agréé. ( 8 3 1 4 ' 

Suivant acte sous signatures privées, fait 

triple à Paris le 20 septembre 1847, enregis-
tré au même lieu lé u3; 

i:ne société en nom collectif, sous ta raison 

de commerce PEIIAl'T, OZOUF et P'.ll.VSOT, 

dont le siège esl à Paris, rue de Chabrol, 28; 

A élé formée pour quinze années, qui ont 

commencé ledit jour 20 septembre 1 847, 

Entre 1" M. Félix DEHAl'T, médecin, faut). 
St-tlcn;?, 15i; 

3f> M; Ceorges-Hy3cinthe OZOUF, pharma-

cien, demeurant rue SI Nicaise, 2; 

3° >L Jean-Mari? POINSOT, négociant, rue 
de Chabrol, 23. 

Cette sociélé a pour objet i" la fabrication 

et la vente d:ns le dépanemenl de la Seine, 

de tous liquides gazeux, cl notamment de 

limonades cl d'eaux de Settz ; 2» la loca-

tion de vases destinés à contenir les liquides 

gazeux. 

chacun des associés a la signature sociale, 

pour tout ce qui est de pure administration; 

nnis, pour que la société soit engagée, il 
faut que chacun des trois associés signe indi-

viduellement chaque engagement. 

6MA.UT, Ozour el P OINSOT . (8313) 

DECLARATIOiXS DE FAILLITES» 

Jttqcmt'.iis <tu Tribunal (te commerce de 

Paris, du 23 SEcrEMiiRR 1847, g«ï dècl-irentla 

faillite ouverte el en fixent provisoirement 

Couverture audit jour : 

Du sieur COLOGRAS f Jean-Bapliste\ cnl. 

de maçonnerie, à Neuilly, rue de Long-

cliamps 7. nomme M. Se Rotrou juge-com-

missaire, cl M. Héron, me du Kaub.-l'ois-

sonniére, M, syndic provisoire [IV" 7647 du 

gr .J; 

lui sieur BOMBRF. (Louis-Charles), maître 

maçon, à Sl-Denls, rue du Port, 5, nomme 

M. Marque! juge commissaire, et M. Héron, 

faubourg l'ois>onnicre, (4, syndic provisoire 

(N° 7648 du gr. ; 

Du sieur IIAUILLAC (François^, md de vins, 

faub. du Roule,'4S, nomme M. Halphen juge-

eomniissairc, cl M. Geoffroy, rue d'Argcu 

leinl, 41, syndic provisoire [&' 7U4U du gr. 

3, re octobre à 1 

Du sieur PAUPE1ÎT, nég. en vins, à Bercy, 

rue de Bercy, 13, nomme M. Denière fils ju-

ge-commissaire, et M. Duval-Vau-luse, rue 

Grange-anx-Belles, 5, svndic provisoire IX» 
7o50 du gr.]; 

Du sieur GUY (Pierie-Théodore-Conalant), 

çloulier, au Petit-Monlrouge, rue de la Pé-

piuiére, 2i, nomme M. .Marquct juge-corn-

mis=airo, cl M. Decagny, rue Thévcnot, t$, 
svndic provisoire [g. 7ir-2 du gr. ,; 

CONVOCATIONS HP. CRÉANCIEBS. 

.Voni ,n 1 t. -i M rendre a» Tribunal d; 

commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CHAUVOT (Adrien-lean-Jules\ 

md de vins el liqueurs, rue des Fosses-Sl 

Gerniain-l'Auxerrois. 

heure [S» 7393 du gr 

Des sieurs OZOUF frères, fab. de rarton, 

rue Gretrèta, 14, et a Grenelle, le 29 septem-

bre à y heures 1(3 [N» 7579 du gr. |; 

Du sieur BOULLANGF.R Aimable), md de 

vins, rue Ste-Marguerite-St-Germain, 8, le 

i" octobre a ti heu^eslN" 7641 du gf.]; 

Du sieur BACIIIN (Jacques-Félix), md de 

vms-lrailcur, à Grenelle, le t" oc tobre à y 
heures [,\» 7614 dugr h 

Des sieurs IZAMBARD et C<-, commis?, en 

nouveautés, rue Montmartre, y.!, le i« oclo-

breé n heures [S» 76 14 du gr.]; 

Ifu sieur DELAIIAYE (Charles-François
1
, 

md de vins, à Neuilly, le 3a septembre à 3 
heures |N» 7608 du gr.]; 

Pour assister « l'assemblée dans laquelle 

M. le juçe.-com.missair
t

- doit Us consulter 

tant sur la comtiosition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nvminatiun de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les iiers-porieurs d'effets ou en-

dossemens de ces faillites n'étant pas connus 

soin priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'èlre convoqués pour les assemblées 
subséquente». 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LAJOIE (Just-Prudent., md de 

sable, boul. de la Gare, 34, le 30 septembre à 

3 heuresj No tiMjdugr.;; 

i'ttur être procédé, soi'S la présidence dt 

9: k j«ge commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

Septembre Wl. I, tWRIMEimC DE A. G11YOT, UUE NEUVE-DES-MATHURINS, H. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PIAT (Jean), md de. vins, rue La-

fayette, 56, le 1« octobre à I heure IN" 7287 
du gr.Jj 

Du sieur MAUREL (Henri , nég en den -

rées coloniales, rue Bellcchasse. 8, le 1" oc-

tobre a 5 heures [N" T.'97 du gr.]; 

Du sieur BENEUT (Jacques), épicier, rue 

R.îinbuleau, 43, le i" octobre à 11 heures 
QV" 7311 dugr.]; 

Mou sieur DUGLOS (Benolt-François-Mau-

rice), eorroyeur, rue de la Saunerie, 8, le 1" 

octobre à u heures [$!• 7207 du gr.]; 

De dame MOLLET, indu de nouveautés, au 

Temple, demeurant rue Saintongc, 25, ie I" 

octobre, à 11 heures [X» 7208 du gr. ]; 

Du sieur FAIRE (Joscphl, boulanger, rue 

Ménilmontant, 53, à Belleville, le i« octobre 
à ti heures [X° 7307 dngr.|; 

>'tmr entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma 

Uon du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en étal d'union, et, dans ce der 

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les ftiils de la gestion que sur l 'utilité du main 

lien ou du remplacement des syndics. 

NOTA , Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater d/ ce jour, leurs titres dr 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
!tf ;1[. les créanciers ■ 

Du sieur DESPRAT (Jean), md de métaux 

rue Amelot,64, enlre les mains de MM. buval-

Vaucluse, no Graiigr-ajix-Bclles, 5, et Gi-

bou, rue Ilautcvillc, 18, syndics de la faillite 
[N° 7588 du gr.]; 

pu1 sieur PÔuPELLË (Dieudonu;! Joseph) 

md de lnuts du Mali, rue de la Cossonnrrie' 

M, entre les mains de M. Pascal, rue nicher' 

32, syndic de la faillite [N« 7587 du gr.]; 

De dame veuve BOUfJREY, rrtdc do rubans 

rue du Canivel, 2, enlro les mains de N Ho' 

rou, laubourg Poissonnière, 14, syndic ilu 1, 
lailhle [N" 7583 du gr .J; 

Du sieur HARTMANN (Jean-Georges), élé 

niste, rue Lesdiguières, 7, entie les mains de 

M. Baudouin, rue d'Argenleuil, 36. syndic de 

la faillite IN" 7580 dugr.]; 

Du sieur Y1VIAND - Louis-Marie), carros-

sier, rond-point des Champs-Elysées,!», enlre 

les mains de M. Di fnix, rue St-I.azare, 70, 

syndic de la f.iillile j X" 7577 du gr. j; 

Du sieur «ROSDIDIKRvPierre-llertor), fer-

blantier, passage de ta Marmite, en'rc les 

mains de M. Defoix. rue St-Lazare, 70, syn-

dic do la faillitc[X
J
 7569 dugr.]; 

Du sieur MOLRlE ( Jcan-fierre-Marlin ', 

anc. nég. en tuile, rus St-Sauvcur, 1 i et 17, 

enlre les mains de M. Baudouin, rue d'Ar-

genleuil, 36, syndic delà faillite fK" '5">9 du 

gr-]; 

l 'our, en conformité de i&rCicle l,t,i de la 

oi du iS mai ihj j^ être procédé h la vérifi-

ra'irn d. s créances, qui commencer, imme-

di .'ienu nt après l'expiration de ce dJlcs. 

ASSEMULr.ES l)C H SECTEMBRE H47. 

NEUF îiEuiiEs : Uestre, md de vins, vérif. — 

Ferrai i, fumiste, \i. - Coursier, mécani-

cien, clôt. — Jacques, marbrier, id. 

Him : Hamclin, anc. boulanger, Vérif. — Mo-

ny lits aîné, fab de faïence, clél. — Daves-

nc, boulanger, id. — Chcii' I, md de lôle 

vernie, id. — Prêtres, md de charbons, 

ronc. — Préires cl Millocliau, nid de char-

bons, id. 

Tiuus HBUala : Achard , mercier, syndi-

cal. — Uaiilde, ancienne maîtresse d'hô-

tel garni id. — Vogt, tailleur, id. — Chré-

lien, tailleur, vérif. -Videhen, limonadier, 

clôt. — Beau el l.sroze, cnl. de bâlimcns, 

conc. — Da ne Franlz, len. hôtel garni, 

rein, à huitaine. 

***V<. H Ot i(i«f.ttJj»î -"iJ-v ■(■«. 

Du m septembre 1817.— Mme Latouche, 

34 ans, avenue des Champs-Elysées, 66. — 

Mme veuve Cai lier, ; I ans, rùè SI. Honore, 

368. — M. Brûlé, 43 uns. rue de Ponlhieu, I». 

— M. Hendonl, 34 tus, rue Si Honoré, ;r.o.— 

Mme Ravé, 56 ans, rue Xtuve-St-Fuslaclie, 

15. — M. Bouligny, 31 ans, rue du Fa di .-Sl-

Denis, 163. — .M. Deschamps, 79ans, rué si-

llnnoré, 139. — Mlle Camus, ans. rue 4« 

la l idéliiê, i. — Mlle Hcnon, enfant, rue 

Montorgucil,30. — M. Bmdcverl, enfant, rue 

aux Ours, 8.— M. Droiiel, 66 ans, rue du 

Temple, w. — M. Brochai il, 81 ans, rue Ko-

lie-llérleourlL 29. —M. Cazarino, 19 ans, rue 

du Temple, 45. — Mmo Vernhcl, 32 ans, rue 

St-Anloine, 43.- Mme Colin, Si ans r 

Pelils-Ghamps, 2. - M. Klein, 47 ans,
 m 

Faub.-St-Antoine, 206. - Mme 1 e „ 

quet, 59 ans, rue Sl-Christoplie, »»-
 (

. 

Iluzé, 33 ans. rue de Verncuil, so. ■
 dK

. 

lo, 67 ans, ruedu Bac. 105. - «
 le

 ̂
 Mn

« 

ker, 78 ans, rue St-Dominiq«?<
 13 

Huberty, 50 ans, rne de la_ Vier 

,è, 37 ans, rue dei 

, 7. — M. Nogarcl, 
Ste-Gcneviéve,2 ..-M. Bouché 

"
 58 A

 ■'
 3

A ans. ru-

de l'Est, 31. — M. Aguitlaud,2l 

lulien -le-Pauvre, 14. ; 

ans, rue 

illl 
ni » 

ISourse 

Cinq 0/0, jouiss. du 22 mars.-^' 

Quatre 1 / 2 0/0, jouiss. du, «^rna s. 

tjuatre 0/0, jouiss du M,"»™^ 
Trois 0/0, jouiss. du « décembre. 

Trois 0/0 (emprunt 1844; _ 

Actions de la Banque 

Renie de la Ville.. ' , 

Obligations de la Ville _ 

Caisse hypothécaire . . • 

Caisse A. Goum, c. l,000v... 

Caisse Ganneron, c. 1,000 u _ 

4 Canaux avec primes. 

Mines de la Grand'Combe 

Lin Maberly 
Zinc Vieille-Montagne. . • • ■ - • 
R.de Naples, jouiss. de anvie^ 

-Récépissés Rothschild.- ■• 

CHEMINS DB 

DÉSIGNATIONS. 

79 5' 

31»»' 

1272 S* 

0i>-

1200 -

5»«" 

Saint-Germain.. • 

Versailles, rive droite-
_ rive gaucho. 

Paris à Orléans ' 

Paris à Rouen..-

Rouen au Havre 
Marseille i Avignon- ■• 

Strasbourg a Baie 

Orléans à Vierzon -..-

Boulogne à Amiens -
Orléans à Bordeaux- ■ • 

ClieminduNiird..----

MontcrcauàTroycf.-

Famp. à Ilazebruucli. . 

paris * Lyon . 
Paris i Strasbourg • 

Tours i Nautos . 

A. ti« 1"T ' 


